
  

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DES LANDES 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 

GENERALE ET DE LA RÉGLEMENTATION 
Bureau de l'Environnement 
PR/DAGR/2008/n° 310 

  

SOCIETE TEMBEC TARTAS SA 
ARRETE PRÉFECTORAL COMPLEMENTAIRE | 

COMMUNE DE TARTAS 

Le Préfet des Landes, 
Chevalier ds ta Légion d'Honneur, 
VU le Code de l'Environnement et natamment son Livre IV - articie L. 511-1 et L.812-3 ; 
VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié et notamment son arfcle 18 : 
VU l'arrêté ministériel du 3 avril 2000 relatif à l'industrie papetière : 
YU l'arété préfecioral d'autorisation du 24 septembre 1996 réglementant les activités de la Société TARTAS SA, sur lé territoire de La Commune de TARTAS ; 
VE la décisralion du 22 janvier 2001 par laquelle la Saciété TEMBEC TARTAS S.A, déclare être le nouvel exploitant de l'établissement ; 
Vue dossier déposé par l'expltant le S avri 2002 et complété le 4 novembre 2003 en vue de l'aciuaaation des activités exercées : 
Vu le dossier du 13 février 2008 par lequel la Saciété TEMBEC TARTAS nat la cessation d'activié de la décharge Interne qu'elle exploitait sur son terrain de TARTAS : 
Mc, demende du 18 juin 2004 par laquelle l'exploitant soficite auprés de la Direction Générale de Ia Soreté Nucléaire et de ia Redicprotection le renouvellement de l'autorisation de détenir et utiliser des aura ve rayonnement ionisant dans son établissement ci-dessus : 
VU le rapport de l'inspecteur des installations Classées en date du 11 février 2005 : 
VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 14 avri 2005 
CONSIDERANT que l'arrêté ministérie! du 3 avril 2000 susvisé a modifié les modalités de la surveñlance à rires suries divers rejets at sur l'environnement de le papeterie : que cette survailance est à exercer das à présent; quil ÿieu dès lors de modifier les modalités édictée par l'arrêté préfectoral du 19 avril 1963 no ee ï CONSIDERANT que la fabrication de pâtes spéciales engendre une modfication quaitative des rejets de félbissement: que cette fabrication est appelée à se développer considérablement dans es proans années: que pour réduira celte polLiion, l'explatent a mis en place un programme d'amaloralon de nes installations de production permettant une limitation à la source de ses rejets : 
CONSIDERANT que ia mise en œuvre de ces améliorations doit être étalée sur plusieurs années de manière À Pouvoir assurer la poursuite de l'exploitation des activités de Ia papeterie : qu'avant de devants conformes aux limites de rejet envisagées et basées sur es limites corespandant aux pâtes bisufile de l'arêté mate du 3 uni 2000 les quanfiés de pelluants rajatés pesseront par une augmentation notable ; que les Principaux poluarts, DCO et MES, ne présentent pas d'impact toxique ou incompatible avec la poursuite dela Ve ane le milieu récepteur : 
CONSIDÉRANT que ia Société TEMBEC TARTAS utlise de nombrouses sources scolées contenant des [adorucléides en vue de la mesure de niveaux, de grammage et de débits : que l'autorisation de détention où d'utlsatlon délivrée par la GIREA est périmée at qu'il y 2 leu de la renouveler: que cette autonentan ot matenant conointe avec cell donnée au tte des Instaltians Classées paur la Protgction de l'Envionnenne par l'arêté préfectoral d'autorisation ; qu'il y a lieu dès lors de modifier les prescriptions déjà imposées 5 
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CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement at d'exploration, telles qu'elles sont définies par le présent 

‘arrêté, permettent de prévenir les dangers na wénients de instalation pour es Imérts mentionnés l'article 

ÉTÉ LA. 1 du Code de l'Environnement, notamment Pour commodité du voisinage, pour la sant, la sécurité. 

1& Salubrié publiques et pour la protectin de Ia nature © + de l'environnement : 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Landes 

ARRETE 

  — 

ARTICLE 1 

41. Activités autorisées 

La Société TEMBEC TARTAS 

TITRE 1 OBJET DE L'AUTORISATION 

SA, dont le siège social est situé 1154 avenue du Général Leclerc à 

TARTAS, est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté à poursuivre es activités 

de production de pâtes au bisuiites dans là Papeterie qu'elle exploite à la même adresse 

4.11. Activités classées 

Les actkités sont classées sous les rubriques suivantes de la nomenclature 

  

  

  

  

          
  

  

    
  

  

  

  
  

    
    
  

  

  
      
      

[Rubrique Desenption Voiume | Régime | 

245 — linchnération de lessives de papeterie 390 000 an | D 

2 EmpioI de substances ox préparaons Loques ” 

.1131-3b | Uriisstion de SO: sous forme gazeuse setdesos | À 

Stockage d'ammaniac en 2 wagons clerne dont 
138-Atb [fn en dépatage 

100t A 

Emploi d'ammoniac: Préparation de s6luon L 

4138-80” lemmoniscale 
az 00! Â 

y [Rétrigération à l'ammarlæe a-swwg| D 

Fabricalon, stockage, emploi de dioxyde de Crlore 

413812 l'en phase gazeuse - Préparation de CO, 15kg A 

%._ | Btenchiment de 1a pâte 
Fabrication, stockage. emploi de dioxyde 06 Chioré 

4189-2b en solution aqueuse - Préperation de CIOz, 2100k 0] 

+ | Blanchiment de ia pâte 
8 

Emploi, stockage de comburants - préparation #t 

Éfigation des Chlorates alcalins : stockage 26 L 

1200-2b | Peroxyde d'hydrogène : stockage 36 1 uilisalion en st À 

# [blanchiment 
Emploi, stockage d'O Maude : Stockage et emploi 

1220-81] au blanchiment 
sat Le 

Réservoir de gaz infiammables 
141126 1] comprimé :Gazomètre de métnane sat p 

FES | Dépôt acémiène dissous sooe 5 

Dépôt de Iquides Ifammabies : FOL : 650 m + s 
1492 © DEL 68 ms 

53m D 

} TEE pisriuion de leues names :F00 5m | 06m 5 

| Lr625025 [Empioi stockage de soufre liquide : Four à soufre a50t Ô 

Dent de bois, copeaux, papier. canons + Ecgress 

2 300 m°, Bois 5 000 m°, Gopeaux 400 000, cm, 423 850 m° À 

Babines de pâte 16 500 m°, palettes 250 m, 

mandrins 280 m°. flm plastique 120 mn 

Emploi stockage d'acides chlorydrique, rique, 
or 

1811-2 Ÿ| suifurique, phosphorique 
266! A 

1801; |Déptt ge lessive de soude si À    



  

  | Émploi de substances radioactives contenant des 1720-26 | icéiéments du groupe 2 35 GBa 
2260-1 Broyage de substances végétales : bois 4100 kW 

Préparation de la pâte à papier chimique = pâtes 243912 :| bsuiite classiques et pâtes bisufftg spéciales sou Neltoyage, dégraissage de surfaces par des VZ 000! 
solvants organiques - Fontaine à solvants 
Installation de combustion : 

- Chaudière STM 82,5 MW à liqueur noire, GN, 
biogaz, FOL 

2910-A  |- Chaudière TPL 40 MW à liqueur noir, résine, |P=166mw| À 
GN 

- 3 chaudière BW 3 x 14,5 MW à écorces, CN, 
# résine. 

Compression de gaz inflammable et toxique : 
2920-1b  |- Méthane 22 kW P=202 kW D *|-_Rérigération à l'ammoniac180 kw 
2920-25 | Compression d'air P=480kW D 

Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux 2921-2 | d'air : refroidissement fumées TPL (8439 KW) + S139xw 2 * [refroidissement compresseurs(300 kW) 
Atelier de charge d'accumulateurs 
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2825       40 kW Cu, 
  

1:12. Activités autres 
= Stockage, emploi de propane : 1,34 
= Distribution de liquides inflammables : FOD 3 m°. 

11.3. Les installations citées ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'usine joint en ANNEXE 1 du présent arrêté 

Capacité maximale de production 
La capacité maximale de production correspond à la production maximale possible brute en bout de machine {sortie enrouleuse ou presse pâte). Son calcul est réalisé en fonction des productions maximales. possibles de chaque fabrication, simultanément dans uns même joumée. 
Elle est de 470 tj de pâte. 

LE 

  

1.3. Classes de fabrication de 
L'établissement fabrique exclusivement des pâles chimiques par le procédé bisulfte ; ces pâtes sont classées de la façon suivante : 

— pâtes bisuffites standard ; 
* Pâtes spéciales : pâtes à dissoudre visées à l'article 1 -2.8 de l'arrêté ministériel du 3 avril 2000 relatif à l'industrie papetière, et répondant à ia définition reprise à l'article 1.2 de l'annexe à la Circulaire du 3 avri 2000 relative à cet arrêté : pâtes chimiques de bois au bisulfite dont la fraction de pâte soluble est de 88 % en poids ou plus après 1 heure dans une solution de soude caustique à 18 % de NaOH à 20°C et dont la teneur en cendres n'excède pas 0,15 % en poids, 

Pme



  

  

L TITRE IL CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 
| 

  

ARTICLE 2 _GENERALITES 

21. Conformité au dossier de demande d'autarisetion 

241. Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 

plans et dannées techniques contenus dans les dossier éposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 

Féapectent par alleurs les dispositions du présent arrêté st les réglementations autres en vigueur. 
   

z. 

  

Récolement 
Sous un an à compter de la notficetion du présent arrêt. l'exploitant propète pe récolement du présent 

arrêté © ee récolement doi conduire, pur chaque prescription réglementnre à vérifier sa compatibilité avec les 

Fraelénitiques constructives des installations et les procèdures ‘opérationnelles existantes. Une tragablité en 

est tenue. Son bilan, accampagné le cas échéant d'un échéancier de résorption des écarts, est airs 

So alaistons Giassées. Ce récolement peut être réallé avec l'appui d'un organisme compéte: 

L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence 

du respect des dispositions de l'arrêté d'autorisation. 

  

22. Installations non visées à la nomenclature ou SQUISES À déclaration 

Les prescrilions du présent amêté s'appliquent également aux eut installations où équipements 

exploités dans l'établissement, qui. mentionnés ou non à la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou 

D nnekié avec une instaliséon soumise à autarisalion à moclfier les dangers ou inconvénients de celte 

installation. 

   

2.3. Délais de prescriptions 

La présente autorisation cessa de produire effets l'nstalation n'a pas été mise en service dans un délai 

de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

24, Modifications 

Toute modification apportée par le dernandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, 

et de nature 3 entrainer un changement notable des élémants du dossier de demande d'autorisation, doi être 

Portés avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2.5. Incidents - Accidents 

L'exploitant est tenu à décierer « dans les malleurs délais » à l'inspection des installations classées les 

‘accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de naturs à poner alieinle 

res mentennés à l'aicie L. 811-1 du Code de l'Environnement 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter san renouvellement compte tenu de 

l'analyse des causes et des circonstances de l'accident el es confirme dans un document transmis sous 

15 jours à l'nspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci 

  

28 Con 
indépendamment des coniôles explictement prévus dans 1e présent arrêté, l'inspection des installations 

classées peut demander que des contrôles spécifiques. des prélèvements et analyses soient effectués par un 

Srganisme dont le choix est soumis à son approbation sl N'est pas agréé à cat effet, dans le but de vérifier le 

oct des prescriptions d'un texie réglementaire. Elle peut “également demander le contrèle de l'impact sur le 

milieu récepteur de l'activité de l'établissement. 

L'inspection des Installations classées peut réalser ou demander à tout moment la réalisation par un 

organisme lens choisi par i-mème, de prélèvements et analsas d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou 

PEU ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores et ViFaNons 

Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 
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2.7. Bilan environnement 
indépendamment des bilans spécifiques prévus dans les prescriptions techniques du présent arrêté, rexpiollnt transmet anruellement au préfet et à l'inspection des instalations classées avant le 1°" avril de l'année suivante le bilan de ses rejets suivant les modalités de l'arrêté ministériel du 24 décembre 2002 relatif 214 sécleratien annuelle des émissions polluantes des installations classées saumises à autorisation (JO du 7 mars 2003), 

28. Bien déçgannal de fonctignnement 
L'exploitant élabore et adresse au préfet un bilan décennal de fonctionnement dans un délai n'excédant le 31 décembre 2005 
Ce bilan porte sur les conditions d'explaitation de ses installations et contient les éléments listés à laricle 2 de l'arrêté du 29 juin 2004 (JO du 15 août 2004) pris en application de l'article 17.2 du Décret da 21 septembre 1977 modifié. 

ARTICLE 3_IMPLANTATION - EXPLOITATION 

31. Intégration dans le paysage 
L'exploitant prend les dispositians appropriées qui permettent d'intégrer l'instalation dans le paysage: 
Les abords de l'installation, placés sous ls contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture... Les émissaires de fejet et leur périphérie font l'objet d'un sain particulier (plantations, engazonnement.…). 

32. Plan de l'établissement 
Lexploïlant tent à jour liste des installations classées pour la protectian de l'environnement exploitées sinsl qu'un plan de son établissement indiquant notamment l'emplacement de ces installations, Ces documents Sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 

3.3. Hyglène st sécurité 
L'exploitant est tenu de se conformer stictement aux dispositions édictées par le ivre (tre 1) (parties 1égiative et réglementaire) du Code du Travail et eux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, natamment pour : 

la formation du personrsel, 
les fiches de données de sécurité des produits, 
la prévention des accidents, 
le protection des travailleurs contre les courants électriques, 
les entreprises extérieures. 

34. Consignes 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à Sfectuer. en marche namnale et à la suite d'un arrêt pour tavaux de madfication ou d'entretien de façon à permellre en loutes circonstances le respect des dispositions du présent arrété. Elles prévoient notamment la condute des installations (consignes en situation normale ou cas de crise, essais périodiques} : 

l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement : 
la maintenance et la sous-traitance ; 
l'approvisionnement en malériel et matière : 
la formation et ta définition des tâches du personnel 

Ces dispositions sont tenues à disposition de l'inspection des installations classées 
3.5. Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fre, produits de neutralisation, lquides inhibiteurs, produits absorbants... 
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TICLE 4 CESSATION D' s 

En cas d'arêt d ne installtion cassée, l'exploitant doi remettre son site dans un état tel quine 

s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L. 8111 du Code de l'Environnement 

et qu'i permette un usage futur du site déterminé “arjaintement avec le maire ei, si ne s'agit pas de l'explahtont, 

1e propriétaire du terrain sur lequel est sise l'inetalalion- 

Au moins un mois avant Ia mise à l'arêt définit, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La 

notficalion dei être sccompagnée d'un dossier comprenant 1e plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, 

Sinsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues Pour la remise en état du site el comportant notamment 

évacuation ou l'élmination des produits dangereux. des matières polluantes susceptibles d'être 

Véticulées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

la dépollution des sais et des saux souterraines éventuellement paliuées, 

Yinsertion du site de l'nstallation dans son environnement, 

en cas da besoin, ta surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement 

  

En particulier, les cuves ayant cantenu des produis susceptibles de poluer les eaux doivent être vidées, 

netoyées et dégazées el, le cas échéant, cantaminées. Elles sant si possible enlevées, sinon et dans le vas 

apécrique des cuves enterrées, elles doivent être nues inutlisables par remplissage avec un matériau solide 

inerte. 

ARTICLE 5_ DELAI ET VOIE DE RECOURS 

La présente décision ne peut être déférée qu'à uni -fribunal Administratif. Le délai de racours est de deux 

mois gour le demandeur ou l'exploitant, de 4 ans pour He ls. Ce délai commence à cour du jour où la 

présente décision a été nolfiée. 

ARTIGLE 8_ABROGATION DE PRESCRIPTIONS ANTERIEURES 

Les prescriptions du présent arrêté, à lour date d'effet, se ubstituent aux dispositions imposées par 

arrêté préfectoral n° 1998/478 du 23 septembre 1686. 

Pas



  

  

TITRE 11! - PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 
  

ARTICLE 7_PLAN DES RESEAUX 

7.1.4. Un schéma de ous les réseaux de transport de fluides el un plan des égouts sont établs par l'exploitant, tégulièrement mis à jour, notamment après chaque modification nolable, et datés, ls sont tenus à la disposition de l'inspection des instaliations classées ainsi que des sarvices d'incendie et de secours. 
7.1.2. À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, Îlest interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur. 

ARTICLE 8 PRELEVEMENTS D'EAU 

81. Dispositions générates 

8.1.1. L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans {a conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. 
À ce tire, l'exploitant prend, si nécessaire, des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de dérivation, des réseaux et installations alimentés par le prélèvement dont i a la charge. 

8.12. La réfrigération en circuit ouvert est réduite au minimum ; dans toute la mesure du possible, les eaux de refroidissement sont sait recyclées en refroidissement, soit réutlisées à un autra usage dans l'établissement 

  

Origine de l'approvislonnement en sa: 
82.1. Outre l'alimentation par le réseau public de distribution d'eau potable, l'établissement est autorisé à prélever des eaux dans le milieu naturel par les ouvrages suivants 
  

  

  

  

  

  

                

Coordonnées Débihorae Ouvrage Position Lambert 3 | Milieu capté | Profondeur | maximal de Utiisation 
fx ÿ,2) pompage 

Fi paralegse | 6% | Nampede | mon | 200 mn Chauferie STM | {72.38 | rotgocène 
Parcelle 966 345,76 

FI |Norouestvge| 17562 | 0eme | sa2m | 100mn 
ferrée 19,2m 

345,95 Tous usages Fu | re | 17506 ae | 22%m | tonin | séries. 
21,18m production, Parcelle 978 345,215 Nal de Chaudières, FIV | Nodestuoie | 1767 | èien | 20m | 200m%n | refroidissement, 

ferrée 20m nettoyages 
Parcelle 978 346,225 

FV | Nordestvois | 176786 | pete | q18 200 min | Réseau incendie ferrée 20m 
240 m eu N 

Barrage sur le 
Pempage | Reÿons entre | SPontde « Eau ; | danste ateliers ét l'av. du G Retjons superficielle + 800 m°h Retjons Lecterc sur le pe 

[ lagunes Retjions [ ï   
  Le débit maximum global prélevé eat limité à 

* Prélèvement dans le Retjons : 1 800 mŸ/h soit 43 200 m° 
—_ Prélèvements par forage dans la nappe : 770 m°h soit 18 500 m°f 
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8,22. Le préfet peut, sans que le bénéficiaire de l'auioñsatlon puiren s'y opposer où solliciter une quelconque 

Di, réduire ou suspendre temporairement le prélèvement dans 1e cadre des mesures prises au titre du 

Lécretn' 82-1041 du 24 septembre 1992 relstif à la Imitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau. 

8.3. Relevé des prélèvements d'eau 

Les instalations de prélèvement d'eau sont munies d'un disposiif de means totalisateur, Ce dispositif est 

saevé péricdiquement et au minimum mensuellement Ces résulte ‘sont portés sur un registre éventuellement 

romatsé ter ERA SSAREEEENSS des Installations Classées. 

   ré u par for 
8,4. Conception des install 

8.4.1. Pratectian de la nappe 

Toutes dispositions sant prises pour éviter de mettre sn communialion des rappa d'eau distinctes, et 

pour prévenir toute introduction de polution de surface. natamment par un aménagement approprié vis-à-vis des 

Fétalelions de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. 

Le pompage est effectué de manière à éviter tout dénoyage de la nappe. 

Le terrain d'implantation des forages doit être clôturé avec portail fermé à clef sauf s'i se trouve à 

eur de l'établissement lu-même entièrement ctôturé. 

  

“ 

2.43. Les iôtes de captage des forages sont protégées, soit par un ‘capot cadenassé, soit par un local maintenu 

fermé à cief. 
La tête de forage est entourée d'un radier bétenné, conçu de manière an éloigner les eaux. 

Le sol aux alentours des têtes de forage sera mainenu en bon élat de propreté et régulièrement 

entretenu” Aucun produit phytosanitaire ne devra être utiisé pour cet entretien. 

844. Suivi 
Les forages sont équipés d'un dispositif permettant la mesure du niveau d'eau dans le forage ainsi que 

d'un robinet de prélèvement. 

Chaque année, enfin de 1a période d'éiage, uns mesure di mieu statique de la nappe est réalisée dans 

chacun des forages ; 1e résultats sont enregistrés el ienus des Installations 

classées. 

L'exploitant assure une inspecion périodique, au minimum Loue lex 10 ans, des forages en vue de vérifier 

iétanchén des ouvrages concernés et l'absence de communicalian entre EE dfiérents aquifères ; l contrôle 

fn particuier a corrosion des lorages, Le compie rendu de vielle est tenu RU des 

installations classées. 

  

8.4.5. Cessation d'utilisation d'un forage en nappa 

Le mise hors service d'un forage est poriée à (a connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation cancernant impact hydrogéologique [avis d'un hydrogéologue…). 

L'exploitant prend es mesures appropriées pour l'obturation où le comblement de cet ouvrage afin d'éviter 

la pollution des nappes d'eau souterraines. 

2.5. Conception des installations de prélèvement d'eek P8r pompage au Retlons 

Le prélèvement dans le Retons 5e fait par pompage dans là retenus créée par un barrage de la rivière. 

Le barrage est réguièrement nettoyé de manière à ne pas gêner le libre écoulement des eaux. 

8.6. Protection des réseaux d'eau potable et des nappss souterraines 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnieion où fut autre équipement présentant des 

garanties équivalentes sont installés ali d'isoler (es réseaux “d'eaux industrielles des réseaux d'eaux potsbles 

SE pour évier des retaurs de produits dans les réseaux d'eau publique ou dans les nappes souterraines 

Pass



  

ARTICLES PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

9.1. Dispositions générales 
L'exploiant prend toutes les disposilons nécessaires dans là conception, la construction et l'exploitation 

des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sos. 
En particulier, les opérations de nettoyage des divers circuits et capacités de l'établissement (notamment 

au cours des arrêts annuels pour entretien} devront être conduites de manière à ce que les polluants divers 
pouvant être contenus né puissent gagner directement le mlieu naturel ou les réseaux d'assainissements. 

92. Eaux pluviales 
Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires 

de stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque particulier 
d'entrainement de pallution par tessivage des loilures, sols, aires de stockage, ste. le réseau de collecte de ces 
eaux pluviales est aménagé et raccordé à un {ou plusieurs) bassin(s) de confinement capable(s) de recueilir lé 
premier flot des eaux pluviales. 

9.3. Canallsations de transport de fluides 
Les canalisalions de transport de fluides dangereux ou insalubres et de caïecte d'effluents pollués au 

susceptibles de l'être sant étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont 
susceptibles de contenir. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, toutes les nouvelles canalisations de 
transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Les canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques 
appropriés permettant de s'assurer de leur bon état, Les résultats de ces d'examens ainsi que les interventians 
importantes réalises sont enregistrés et lens SSPRSSERESEEEERRREN des Instalatons classées. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

  

84. Réservoirs 

2.4.1. Les réservoirs fixes de produits polluants ou dangereux non soumis à la réglementation des appareils 
à pression de vapeur ou de gaz, ni à celles relatives au stockage des liquides inflammables satisfont aux 
dispositions suivantes : 

—_ sieur pression de service est inférieure à 0,2 bars, ls doivent subir un essai d'étanchéité à l'eau 
par créatian d'une surpression égale au moins à 0,3 bars, 

+ sileur pression de service est supérieure à 0.2 bars, les réservoirs doivent : 
porter l'indication de la pression maximale autorisée de service, 
être munis d'un manomètre et d'une soupape ou organe de décharge taré à une pression 
n'excédent pas la pression de service, 
avoir subi une épreuve à une pression au moins égale à 1,5 fois la pressian de service. 

9.4.2. Les essais prévus ci-dessus sont renouvelés après toute réparation notable ou dans le cas où le réservoir 
considéré serait resté vide pendant 24 mois consécutifs. 

9.43. Ces réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empécher ainsi les débordement en cours de remplissage. 

9.44. Sur chaque orfice d'emplissage d'un réservoir, devront être mentionnés de façon apparente la capacité 
du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans Is réservoir. 

8.4.5. Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des 
réactions violentes ou de donner nalssance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact, doivent être 
implantés et exploités de manlère qu'I ne soit aucunement possible de mélanger ces produits. 

 



  

9.5. Capacité de rétention 

9.81. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pallution des eaux ou des sais est associé à une 

capacité de rétention dant le volume est au moins égal à a plus grande des deux valeurs suivantes 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des gaux résiduaires. 

Pour les sinckages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 lires, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 
dans la cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts, 
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à La capacité totale lorsque celle-là est inférieure 

à 800 litres. 

  

2.5.2. La capacité de rétention eat étanche aux produils qu'elle pourrai canterir et résiste à l'actlon physique 

A enimique des fuides. en sst de même pour san éisposif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir associé(s) à une capacité de rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits Incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 
Le stockage des pro 

le niveau du sol 
Les capacités de rétention deivent être maintenues vides de manière à être aptes à recueil le ces 

échéent le volume de liquide prévu. Elles doivent tre exemples de laute matière combustible ou suscoptible 

de réagir avec les llquides contenus. 

  

. toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement n'est pas autorisé sous 

2.8.3. Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes son étanches et dispasées an perte 

Stan pour drainer les fuites éventuelles vers une ou des rétention(s) dimensionnée(s) selon les règles du 

paragraphe ci-dessus. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effeciué avec les précautions nécessaires pour 

éviter 8 renversement accidentel des emballages (amimage des fûts.) 

La stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou Ilquides [ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches st aménagées pour la récupération des fuites éventuelles, 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réal 

étanches et aménagées pour la récupéralion des eaux de ruissellement. 

    

ss sur des aires 

2.5.4. Les produits récupérés en cas d'accident, les liivials et les eaux de ruissellement visées ci-dessus ne 

peuvent être reletés que dans des candillons canformes au présent Tire ou sont éliminés coma les déchets, 

Péhantles dispositions au TITRE VI du présent arrêté. En particulier, les produits récupérés en cas d'accident 

suivent pricritairement la flière déchets. 

ARTICLE 10 COLLECTE DES EFFLUENTS 

40.1. Bassins de confinement 

40.4.1. Le réseau de collecte des eaux pluviales susceptibles d'être poluées doit être aménagé et raocordable 

à la lagune. 

401.2. Les eaux susceptiples d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris celles utfisées Pour 

TR tion dabent être envoyées dans une lagune ou un bassin spécifique. à l'exception des eaux contenant 

les produits ckdessous qui doivent êre recueilies séparément pour pouvoir êve élminées spéciiquement. 

101.3. Les instalation comportant des slockages de produits très loxiques ou de produits toxiques particuliers 

en quantilé supérieure à 20 tonnes, de substances visées à F ANNEXE 3 _ en quantité supérieure à 200 tonnes, 

Sont équipées d'un bassin de confinement ou de tout autre dispositif équivalent. 
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Ce bassin doit pouvoir recueilir l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou 
d'un incendie, y compris les eaux uilisées pour l'extinction. Le volume de ce bassin sera déterminé au vu de 
l'étude de dangers prévue au paragraghe TITRE VIl 35.32. infra, En l'absence d'éléments justificatif, une 
valeur forfaitaire au moins égale à 5 monne de produits visés ci-avant et susceptibles d'être stockés dans un 
même emplacement est retenue. 

40.1.4, Le volume disponible doit être en permanence de 30 000 m° en grande lagune. 

40.1.5. Les bassins de confinement sont maintenus vides en permanence et ne doivent pas trs confondus 
avec les réserves incendies citées dans le TITRE VII du présent arrêté. 

Les eaux doivent s'écouler dans ces bassins par gravité ou par un dispositif de pompage à l'efficacité 
démontrée en cas d'accident. 

Les arganes de commande nécessaires à la mise an service de ces bassins doivent pouvoir être 
actionnés en toutes circonstances. 

10.2. Réseaux de collecte 

40.241. Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

10.22. Séparalion des réseaux 

Parties nouvelles de l'installation depuis le 11 septembre 2000 : Les réseaux de collecte des effluents 
séparentles eaux pluviales non polluées {el les eaux non poiluées s'il y en a) et les diverses calégories d'eaux 
polluées. 

Partie existante de l'installation au 11 septembre 2000 : Une étude technico-économique sers réalisée par 
l'expioitant pour défini les travaux nécessaires à mettre œuvre pour permettre une séparation des réseaux de 
collecte des effluents ainsi que leur échéancier de réalisation ; cetie étude doit être réelisée à échéance du 
30 juin 2006. 

102.3. Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit faire apparaître les secteurs collectés, les points 
de branchement, regards, avalairs, postes de relevage, posles de mesure, vannes manuelles et aulomatiques.… 
Il est tenu à la disposition de l'inspection des instalalions classées ainsi que des services d'incendie et de 
secours. 

10.24. Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égauts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange 

avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 
des ouvrages de traitement. 

40.25. Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, 
sont équipés d'une protectian efficace contre le danger de propagation de flammes. 

ARTICLE 11 TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

11.4. Installations de traltement 

41.11. Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de 
température au de composition des effluents à lraiter, en particulier à l'occasion du démarrage où de l'arrêt des 
installations. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

41.12. Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant 
de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement. Les résultats de ces mesures sont portés sur 
un registre éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

411.3. Les installations de traement sont conçues, explaitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'ndisponibiité perdant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement ieur fonction. Si une 
indisponibilté ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptibles de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par ls présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire là pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Pal



  

111.4. Les deux lagunes sont munies d'une échelle limnigraphique clairement visible depuis la berge 
permettant une bonne appréciation des hauteurs d'eau stackées. 

412. Odeurs 

11.21. Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 
Lorsqu'il y a des sources patentielles d'odeurs de grande surface {bassins de stockage de traitement.) difficiles 
à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...) 

  

412.2. Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en touts circonstance, à l'exception des procédés 
de traitement anaérebie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, 
‘ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traïtement des boues, susceptibles d'émettre 
des odeurs, sont couverts autant que possible et si besoin ventiés. 

ARTICLE 12 DEFINITION DES REJETS 

12.1. Identification des effluents 

424.1. Les différentes catégories d'effluents sont 
  

  

  

  

  

  

  

  

Raiure de lafiuent Tiaiiemènt Point de rejet 
Tranchée filrante ou grande 

Eaux sanaires Fosses saplques lagune 
Engins que Grande lagune 

En bassin tampon situé en | Injectés à débit constant dans 
Effuents de la fabrication des _ | __ bout de 1a petite lagune la grande tagune 

pêles spéciales Dans linstalation de Effüents réiniectés dans la 
traitement EP! pelite lagune 

THGiés à débit constant dans 
Eaux du fie du 1°” stade bioxyde En petite lagune le rejet de la grande lagune au 

Refjons (Emissaire EI2) 
: Tiaiiement dans 1e grande | 

Autres eaux de fabrication ae dia Reljons (Emissaire El) 

Eaux d'extinction d'incendie Volume dieponble de Grande tagune 
30 000 m° en grande lagune 

Eaux puviaiss provenant du parc | Dégrilage et déshullage   Retjons (Emissaire EP2) 
  

          à bois éventuel 
Eaux pluviales provenant du parc 
de stationnement et des voies de Aucun Callecteur inteme puis grande 

circulation des véhicules de lagune 
transport de marchandises 
Eaux pluviales non polluées E Rétons (Emissaire EP1) 
  

12.2. Localisation des points dg rejet 

12.21. Les rejets s'effectuent comme indiqué au tableau ci-dessus. 

42.2.2. Le point de rejet dans le Retjons (Emissaire El) se situe 5 m en aval du pont de l'avenue du Général 
Lecterc sur le Refjons : il est constitué par une conduite plangeant sous le niveau du ruisseau. 

42.23. Suivant es résultats des analyses prévues au 13.2. infra sur le rejet des eaux pluviales provenant du 
parc à bois et des aires d'évolution des véhicules et engins, le rejet de ces eaux pluviales au milieu naturel devra 
Subir un traitement adapté au moyen d'un dispositif décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif 
Sobluration automatique et conçu et dimensionné de fagon à évacuer les écoulements sans entrainement 
d'hydrocarbures : ce traitement sera mis en place avant le 30 Juin 2006. 

42.24. Le rejet direct ou indirect d'effluents même traités dans la {ies) nappe(s) d'eaux souterraines est interdit, 
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123. Caractéristiques générales des relats 
Les effluents rejetés doivent être exempts 

-_ de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 

indirectement des gaz au vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qul, dirsctement ou ingirectemant, seraient susceplibles d'entraver le 
bon fanctionnement des ouvrages. 

De plus 
= Ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions 

capables d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa 
valeur alimentaire, 

- ils ne doivent pas pravoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser 
la manifestation d'adeurs ou de saveurs. 

ARTICLE 13 VALEURS LIMITES DE REJETS 
Les limites ci-dessous correspondent à des moyennes 24 heures (sauf disposition contraire). Les valeurs 

instantanées ne peuvent dépasser lé double de cette limite. 

134. Eaux résidusires Industrielles 
Le rejet des eaux résiduaires doit respecter, au rajet au 

suivantes 

  

iou naturel, les valeurs limites supérieures 

131.1. Température, pH et couleur 
-_ Leur pH est compris entre 6,5 et 8,5, 9,5 s'i y a neutralisation alcaline. 
- La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée dans la zone de mélange au confluent du 

Retjons et de la Midouze, ne dépasse pas 100 mg PUI. 
+ La température des effluents rejetés est inférieure à 30 °C dans le cas général. 

43.12. Valeurs limites en concentration et flux 
Les valeurs limites du tableau ci-dessous du rejet des eaux résiduaires doivent être respectées aux dates 

indiquées 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                    

Paramètres Rejet au 1/7/2005 Rejet au 1/7/2006 Rejet au 1/7/2008 

Débit (mn) 30 000 30 060 30 000 

Paramètres | Flux Kgf | Conc mg | Flux kgf | Conc mg] Flux k9% | Conc mot 
MES 15 000 500 7 000 235 3055 100 

DCOeb (1) 60 000 2000 29 000 970 21 385 700 

DEOSeb(1) | 8000 270 6000 | 200 | 3055 | 7100 
NGI oc mi 1750 & 1800 ES 

P total 250 8 175 6 150 5 

ox 200 7 175 7 15 ë 
indice phénol 08 0,03 0,8 0,03 08 0,03 

HE Totaux 10 03 1 Œ 1 3 
{1} sur efluent non décanté 
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434.3. Valeurs limites en fiux spécifique 

Le disposif d'épuration des eaux résiduaires doit permaitre de respecter au mirimum les valeurs limites 

ci-dessous, exprimées en moyenne mensuelle et en Kilos de polluants par tonne de pâte produite 

  

  

  

  

  

Rejet au Rejet au Rejet au 

Paramètres | 122005 F12008 11/2008 
MES kgft 32 15 6,5 

DEO kg 127 62 455 
D805 kgt 17 128 65 

AOX kg 5 05 05             
43.1.4. Dans le cadre de la surveïlance exercée en application du paragraphe 17.1. infra, l'exploitant devra 

aiminuer les flux rejetés en cas de dégradation de la qualité des eaux du milieu naturel 

43.2. Eaux pluviales 
Le rejet des eaux pluviales ne passant pas par les lagunes de traitement ne doit pas conteni plus de : 

  

  

  

  

  

  

      

Concentration 
Paramètres er mo) 

MES 35 
DCo (1) 125 
DB05 {1} 30 

Azote Giobal (2) 30 
Phosphore Total 10 

Hydrocarpures totaux a     
{4} sur effuent non décenté 

13.3. Eaux domestiques 

13.34, Le raitement des eaux domestiques reliées à des cisposifé d'assainissement autonomes dait être 

Totorne aux disposiions de l'arêté du 6 mai 1996 feant les prescriptions techniques applicables aux Systèmes 

d'assainissement non collec. 

13.32. Les autres eaux domestiques sont traitées dans le dispositif de traitement des eaux résiduaires 

industrielles par lagunage. 

43.4. Dilution des effluents 

1 eat interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par dilutions auires que 

celles résuitant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à Ia bonne 

marche des installations de traitement. 

43.5. Eaux de refroidissement — voir 8.1,2. 

ARTICLE 14 _EPANDAGE D'EAUX USEES OÙ RESIDUAIRES 

L'épandage des eaux est strictement interdit. 
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ARTICLE 15 CONDITIONS DE REJET 

15.1. Modalités de rolot 
Le débit du rejet des lagunes doit pouvoir être réglé. 

15.2. Conception et aménagement des ouvrages de rejet 
Les points de rejets dans ie milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 
Les dispositifs de réjet sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée 

au milieu récepteur aux abards du point de rejet. Ils doivent en outre permettre uns bonne diffusion des efluents 
dans le milieu récepteur. 

15.3. Implantation et aménagement des points de prélèvements 

15.31. (l existe une seule canalisation de rejet des effluents résiduaires au milieu naturel (émissaire EN1) ; sur 
cette canalisation est prévu un point de prélèvement d'échantilons et un point de mesurs (débit, température, 
concentration en poluant.…) avant le rejet au Retjons. 

Ce paint est implanté dans une section dont les caractéristiques {recttude de la conduite à l'amont, qualité 
des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la 
vitesse n'y sait pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'efluent soit 
suffisamment homogène. 

  

it est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

153.2. Sur le rejet des eaux pluviales ne passant pas per les lagures de traitement (émissaire EP2) est prévu 
un point de prélèvement d'échantillons et un point de mesure {débit température, concentration en polluant.) 
avart le rejet au Retjons. 

15.4. Equipement du paint de prélèvement 
Sur le paint de prélèvement des effluents résiduaires sont implantés des dispositifs de prélèvement et de 

mesure automatiques suivants 
- un système permettant le prélèvement d'une quantité d'effluents proportionnelle au débit sur une 

durée de 24 h, etla conservation des échantillons dans de bonnes conditions, 
= un appareil de mesure du débit en continu avec enregistrement, 
-__un pH mètre en continu avec enregistrement. 

ARTICLE 16 SURVEILLANCE DES REJETS 
L'exploitant met en place un programme de surveillance des rejets de ses installations. 
Les frais inhérents aux prélèvements et analyses demandés au présent article sont à la charge de 

l'exploitant, 
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46.1. Autosurvelllance 

46.1.1. Eaux résiduaires industrielles 

Les déterminations sont effectuées au point indiqué au paragraphe 15.4. supra sous sa responsabilité 

à la fréquence et suivant les méthodes de référence ci-dessous 

  

  

  

  

  

  

  

  

    
        

Fréquence de 
Paramètres rautonurellence Méthodes de référence 

MES Journalière NF EN 872 
DEOeb 11) Journalière NF T 80101 
DBOeb (1) Journalière NET 90108 

NF EN ISO 25665 
N global Journalière — NF ENISO 10304-1 et 103042 

voir Nota 1 NF EN ISO 12395 et 26777 
FOT 90045 

Trimesinelles — 
P total Var Nota 2 NF T 90023 

Hydrgearbures totaux Mensuelle NET 90 114 
Hebdomadaire — 

AOX Voir Nota 3 NF EN 1485 

Indice Phénol Mensuelle NF F 90 109 
débit en continu 
pH Journalière 

Température Jounalière 

(1) sur effuent non décanté 

Nota { : Cas particulier de l'Azote Global: la détermination journalière de l'N global peut être remplacée 

par une détermination joumalière de l'N ammoniacal et de NTK ; dans ce cas, une corrélation doit être établie 

entre N Global et NTK et vérifiée au mains annuellement par le labaratolre agréé. 

Nota2 : Cas particulier du Phosphore Total : en plus des analyses timestrielles, l'exploitant est tenu de 

faire parvenir à l'nspecteur des Installations Classées le bilan mensuel du phosphore apporté par l'exploitant 

‘en nutriment de la lagune d'épuration. 

Nota : Cas particulier des AOX : les analyses hebdomadaires sont réalisées sur un échantilon constiiué 

par le mélange gardé au fraid des différents échantilons journaliers de la semaine. 

16.12. Eaux pluviales 
Des analyses seront eflscluées par l'exploitant sur le rejet des eaux pluviales de l'établissement dirigées 

directement ou après traitement au milleu naturel. 

A cet effet, il sera réalisé en pérlade de pluie et au minimum une fols par trimestre un échantillon 

représentatf de l'écoulement : les déterminations porteront sur les paramètres suivanis : pi, MES, DCOeb. 

DÉO sb, Hydrocarbures, suivant les méthodes de référence indiquées au tableau du paragraphe 181.1. supra 

162. Calage 
Afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que 

de la représentativité des valeurs mesurées [absence de dérive). l'explaitent fai procéder une fois par an au 

moins aux prélèvements, mesures et analyses demandés dans le cadre de l'autosurveilance par un organisme 

extérieur agréé par le Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable. 

Les résuats sont transmis à l'inspection des instailations classées accompagnés des résultats 

d'autosurveilance de la période correspondante. La transmission comportera tous les éléments nécessaires à 

la vérification du calage visé par le présent article. 

46.3. Transmission des résultats 

Les résultats de l'ensemble des mesures sont transmis à l'inspection des installations classées dans le 

mois qui suit leur réalisation. 

Les résultats sont présentés de préférence selon le modéle joint en ANNEXE 5 au présent arrêté. 

ls sont accompagnés de commentaires écrits sur les causes des dépassements éventuellement 

constatés ainsi que sur les actions correctives mise en cuvres ou envisagées. 
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Une transmission informatique selan un format prédéfini peutète demandés par l'inspection des installätions classées. 

164. Conservation des enregistrements 

Les résultats de l'ensemble des mesures prescrites au présent amicle doivent être conservés pendant une durée d'au moins 3 ans à {a disposition de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 17_SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEME! 
L'exploitant met en place un programme de surveilance des effets sur l'environnement aqueux des conséquences du fonctionnement de ses installations 
Les frais inhérents aux prélèvements et analyses demandés au présent article sont à sa charge. 

17.1. Survlliance des gaux de surface 
171.1. Surveilance de la Midouze 

3} __L'exploitant réalise ou fait réaliser des prélèvements en amont et en aval de la confluence Reÿons - Midouze en s'assurant qu'i ÿ ait un bon mélange de son efluent avec les eaux du cours d'eau et fait des mesures des différents polluants rejetés en quantité notable par son installation à une fréquence au moins mensuelle. 

  

La surveillance à exercer doit porter au minimum sur las paramétres suivants : 
- MES, DCO; 
= modification de la couleur. 

2), L'exploitant réalisera le sui de l'indice biotique de La Midouze ah amont et en aval de la confluence Refjons — Midouze à une fréquence au moins annuelle. 

  

5) Suréilence de la Midouze en aval: en période de basses eaux, l'exploitant doit déterminer quotidiennement la leneur en oxygène dissous dans les eaux de la Midauze en aval de la confluence Retjons — Midouze et doit réduire les rejets des eaux résiduaires de son usine si cete teneur devient inférieure à 4 gl 
L'inspection des installations classées sera informé le jour même de la réduction des rejets. 

  

Surveillance de l'Adour 
En période de basses eaux, l'exploitant doit déterminer quotidlannement la teneur en oxygène dissous dans es eaux de l'Adaur en aval de l'usine et doit réduire les rejets des eaux résiduaires de son usine si cette teneur devient inférieure à 4 mgñ, 

17.2. Surveillance des saux souterraines 
47.21. Points de surveillance 

17. 

2) _. L'exploitant constitue, en liaison avec un hydrogéologue extérieur, un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines comportant au moins 

- Ensemble de l'établissement 
deux puits de contrôle situé en aval de l'établissement par rapport au sans d'écoulement de la nappe : 
un puits de contrôle en amont. 

+ Ancienne décharge interne 
deux puits de contrêle situé en aval de l'établisserment par rapport au sens d'écoulement de la nappe : 
un puits de contrôle en amont. 

La localisation de ces puits est indiqués sur le plan joint en annexe du présent arrêté, 

  

b}__ Les puits de contrôle sont munis d'un capot da fermeture maintenu cadenassé. ls sont repérés, visibles et protégés contre les chocs. 
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©) Deux fois par an (en périodes de basses et de hautes eaux) au minimum, des prélèvements d'eau sont 

Éectués dans ces puis à des fins d'analyses des paramètres suivants : pH, Conductivité, DCO, Hydrocarbures 

totaux st N global 

À ces occasions, sera également relevé at noté ie niveau plézomébique de |s nappe 

Les prélèvements et analyses seront réalisés par un faborataire agréé par la Ministère de l'Ecologie ét du 

Développement Durable. 

4} Siles résultats de mesures meften en évidence une pollen des eaux souterraines, l'exploitant s'assure 

Par ous 188 moyens utles que ses activés ne sont pas à l'origine de la pollution constatée. 

1 informe le Préfet et l'inspection des installations classées du résultat de 285 investigations et, le cas 

échéant, des mesures prises ou envisagées. 

47.3. Transmisslons des résul 

Les résultats de l'ensemble des mesures sant transmis à l'inspection des installations dassées dans le 

mois qui sult leur réalisation 

Les résultats sont présentés de préférence selan le modèle jaint en ANNEXE 6 22 présent arrêté. 

ts sont accompagnés de commentaires écris eur es absemvations paricullères faites. 

17.4. Conservation registrements 

Les résultats de l'ensemble des mesures prascries au présent srtice doivent être conservés pendant une 

durée d'au moins 3 ans à la disposition de l'inspection des installaïons classées. Les résultats de surveillance 

dela décharge inteme dovent être archivés pendant une durée d'au moins 30 ans. 

  

ARTICLE 18 _CONSEQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

En cas de polutian accidentelle provoquée par l'établissement l'expalant devra Sa ee ART de fournir 

ane LE détas e8 plus brefs, tous les renseignements dont à dispose permettant le déterminer les mesures de 

Sauvegarde à prendra paur ce qui concerne les personnes, la faune, là fiore, les ouvrages exposée à cata 

pollution, en particulier 
la toxicité et les effets des produits rejetés, 

  

leur évolution etieurs conditions de dispersion dans ls mieu naturel. 

1a défintion des ones risquant d'être atteintes par des concentrations en polliants susceptibles 

SMrainer des conséquences sur le milieu nslurel ou les diverses utilisations des eaux, 

les méthodes de destruction des polluants à meftré en Guvré, 

les moyens curaifs pouvant étre utiisés pour traiter les personnes, la faune où la flore exposées 

à cette pollution, 

les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

Pour cela, l'exploitant constiue un dossier comportant l'ensemble des dispasiions Phete et des éléments 

bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux 6 points ctdessus. Ce dossier de lutte contre la pollution des 

DR eltenu à la disposition de l'inspection des instaltions clessées et des services chargés de le police des 

D et régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évalution des connaissances et des techniques. 

. 
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TITRE IV PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 19 DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations. pour réduire l'émission de polluants À l'atmosphère. 
Les poussières, gaz polluants au odeurs sant, dans la mesure du possible, capté à la source, canallsés ettraités. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travaileurs, les rejets doivent être conformes aux dispositions du présent arrêté. 
L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement et tenu dans un bon état de propreté. 
L'établissement doit disposer de réserves suffisanies de produits ou matières consommables pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtres, produits de neutralisation, etc. 

ARTICLE 20 PREVENTION DES POLLUTIONS 

20.4. Odeurs 
Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommader le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents, 
Les sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage. de traitement.) dificies à confiner, doivent être implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions anaérobie dans les bassins de stockage ou de trlamert, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, Stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventiés. 

202. Voles de circulation 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de poussières et matières diverses susceptibles de gêner le voisinage : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, cevétement, etc.) et convenablement nettoyées, 
+ _les véhicules sortant de l'installation n'entraîent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles qua lo lavage des roues de véhicules doivent être prévues en cas de besain, 
-_ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
-_ des écrans de végétation sant mis en place le cas échéant. 

203. Stockages 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les instal: fatians de manipulation, ransvæsement, ransport de produits puvérulents sont munies de dispositifs de capatage t d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vus de respecter les dispositions du présent arrêté. 
Le stockage à l'air libre devra si nécessaire faire l'objet d'une humidification ou d'une pulvérisation d'additfs de manière à limiter les anvols par temps sec. 

ARTICLE 21 CONDITIONS DE REJET ET QE TRAITÉMENT 

21.1. Dispositions générales 
Les points de rejet dans le mileu naturel sont en nombre aussf réduit que possible 
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Les ouvrages da rejet devront permet una bonne «fusion des effluents dans l'aumospère. Les rejets 

à l'atmosphère som, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués après traitement éventuel, par 

Énemédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme fes conduits, notamment 

Feed parie la PUS procns du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favorite 2 maximum 

FReenclon des gaz dans l'atmosphère. Le débouché des cheminées ne compane pas d'obstacles à ta bonne 

TeDn des gaz (conduits coudés, chapeaux chinois.) La parie terminale de la chemnèe peut comporter un 

Sanergeni réalisé suivent les règles de l'art lorsque La viesse d'éjection est plus élevée qua là vitesse choisie 

pour les gaz dans la cheminée, L'emplacement de ces conduits g8L let qu'il re puisse à aucun mement y avoir 

Fphomage des effluents rejetés dans es conduits, ou prises d'air avoisirants Les contours des conduits ne 

présentent pas de point anguieux et Ia variation de là section des conduits au voisinage du débouché esl 

continue et lente. 

21.2. Points de prélèvement 

Sur chaque canalisstion de rejet d'effuent sont prévus des points de prélèvement d'échantillons et des 

points de mesure (débit, température, concentration en paluant. ÿ conformes à la narme NFX. 44052 

(Ges points sont implantés dans une section dont ls caractéristiques (reciluge de la conduite à l'amant, 

quaité des paroks, régime d'écoulement, etc} permettent de réaliser des Teatius représentatives de manière 

Que la vitesse n'y soi pes sensiblement ralentie par des seuils ou ‘cbstaces situés à l'aval et que l'effluent sol 

suffisamment homogéns. 
Ges paints sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permette de interventians en toute 

sécurité: Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'Interventon d'organismes extérieurs 

à la demande de l'inspection des installations classées 

21.3. Traitement des effluents 

Les installations de traitement sant conçues, exploitées et entreienues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d'indisponibiité pendant lesquelles les ne peuvent assurer plsinement leur fonction. Si une 

indisporibifté ou un éysfonctionnement des installations de traitement sont susceptibles de conduire à un 

dépassement des valeurs irites imposées parle présent arrété, l'exploitant prend les dlspasitions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en imiant ou en arrétent si besoin les fabrications concemées. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marché son. contrôlés périodiquement. 

Les résutats de ces contrôles sont portés sur un registre tenu ES ae EME des Installations 

classées, 
Les incidents ayant entraîné l'arrêt des installations 

apportés sont également cansignés dans ce registre. 

  

i que les causes de ces Incidents et les remèdes 

La dilution des rejets atmosphérique est interdite. 

ARTICLE 22 GENERATEURS THERMIQUES 

22.1. Parc et caractéristiques des générateurs 

Les caractéristiques des cheminées d'évacuation des gaz de combustion des générateurs ais! que le 

vitesse d'éjection des gaz est au moins ëgaie aux indications ci-dessous : 

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

tte Chaudière Chaudière Chaudières 

Constitution du parc |" Tempela Stoinmuer —_| Bebcock et Wicox Four à soufre 

Puissance thermique 
MW) 40 82,5 3x14,5 4 

Tiqueur noire, Tqueur nofre, écorces, EN 

Combustible utiisé | GA. résine, blogaz, GN, res Soufre 
FOL FOL Déchets ligneux 

Ghservaions Récipéralion di 50 
Cherinées 

Hauteur (mn) 55 ss Pas de rejet à 

Diamétre (M) LS 2.58 l'atmosphère, fumées 

Vitesse minimale 8 13 récupérées pour 

d'éjection {m/s} 
l'encichissement sn 

Débit nominal (n°) 60 000 280 000 S0z de la lessive         
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22.2. Valeurs limites de volet 
Les gaz issus des générateurs ci-dessus respectent les valeurs suivantes : 

22. 

  

Les mesures sont ramenées aux conditions suivantes 

    

  

  

  

Concentration 

Chaudière | — Chaudiis Chaudières Générateurs Tampella_|__Steinmuller _ |_Sabcock et Wäcox Poussières {on mg/Nm*} 80 100 
SO: {en mgNm*) 509 500 NOx {en mgiNrn 500 500   d'équivalent NO}         

{101,5 klopascais), gez secs, 6 % d'O: (combustible solide), 
222.2. Flux de rejets atmosphériques 

température {273 keWins), pression 

  

  

        
          

Rex Chaudière Tampolla Autros Chaudières (lola) 1 
Kg Kgf Tien Kg Kg} Tien Poussières 5 100 30 30 600 200 O2 30. 650 200 106 2 000 600 NOx z 600 180 100 2 000 600     

222.3. Les disposltions nécessaires seront 
soient conformes aux valeurs limites c}-dé 

223. Surveillance des releta 
L'exploiiant met en place un programme de surveillance des rejets da ses instalstions 
Les frais inhérents aux 

l'expiatant. 

223.4. Autosurveliance 

prises par l'exploitant afin que les rejets des chaudières à écorces Jesus 8U plus tard au 31 décembre 2006. 

prélèvements et analyses demendés au présent aricie sont à la charge da 

Les mesures sont effectuées à la fréquence ot suivant ls méthodes de référence ci descous 

  

  

  
  
  

  

  

  

    

Niveau Fréquence de lautosurvellence Mathodes do Paremètes | derajet [Chaudière Chaudière Chaudières Four à référence en kg TPL STM BW soufre 
i Evaluation Evakiation Poussières > Semesiriells mensuels (1) mensuelle (1) aucune NF X 44 052 

co <80_| Semestrielle | Semesbieïo |” Semestiole | jeun | FDX2 Tes 
Sox <180_| Semestielo | Somesrieie | Semesrete | Andes, [XI HD DX 
NOx < 160 Semestriells Semestrielle Seméstriele k mich = 'ensichis- Cov <20 Annuelle Annuglle Annuelle sement en . 

Evalualon (2 SO, de la 
Débit [éco | | 'Encontnu | lessbe 

11/2007               (1) :tes modalités d'évaluation mensuelle & Wilcox doivent faire l'objet d'un accord de 
(2) les modalités d'évaluation du débit des 

faire l'objet d'un accord de l'inspecteur des Installations Classées », 
223.2. Mesuros complémentaires concernant les chaudières BW : 

Diexines et furanes : uns mesure dès l'entré en vigueur du présent arrêté puis tous les deux ans. 
HAP, Métaux : mesure annuelle. 
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22.33. 
tin de s'assurer du ben fanctionnement des disposiüfs de mesure st des matériels d'analyse ainsi que 

de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploiant fait propéder une fois par an au 

Moins aux prélèvements, mesures et analyses demandés dans le cadre de l'autosurvellance Per ln organisme 

Dtérieur agréé au tirs de l'arrêté du 4 septembre 2000 portant agrément des laboratoires où des organismes 

pour certains types de prélèvements at analyses à l'émission des substances dans laimosphère ou de out texte 

utérieur ayant le même objet 

Les résultats sont FREE IAEN des installations classées dans le mois, accompagnés des 

résultats Y'autosuryellance de la période comespondante. La transmission comporters Ious les éléments 

nécessaires à la vérification du calaga visé par le présent article. 

  

Caïage de l'autosurveilance 

22.3.4. Transmissions des résultats 

Les résuitats de l'ensemble des mesures sont RENE ces installations classées dans le 

mois qui suit leur réalisation. 
is sont accompagnés de commentaires écris sur les causes des dépassements éveniuelement 

constatés ainsi que sur les actions correctives mise en œuvres ou envisagées. 

Une transmission informatique selon un format prédéfini peut-être demandée per l'inspection des 

installations classées. 

22.3.5. Conservation des enregistrements 

L'ensembe des résultats des mesures prescrites au présent article doit être conservés pendant une 

durée d'au mains 3 ans des installations classées. 

MIGLE 23_ SUIVI DES EFFETS DES REJETS SUR L'ENVIRONNEMENT 

L'exploitant dal assurer une surveilance de la qualité de l'air par mesure on cond des poussières et du 

60, à l'aide d'un capteur au minimum dont l'emplacement est déterminé en accord avec l'inspection des 

installations classées. 

Les méthodes de prélèvement, mesure ei analyse, de référence en vigueur à la date de Carrêté sont 

indiquées ci-dessous : 

  

   

  

Psramètres Méthodes de référence 
s6, NE X 43 019 st NF X 43013 

Poussières ÎNe X 43 021 et NF X 43 023 et NE X 43 017 
  

          

Les émissions diffuses sant prises en compte. 

L'explokant est dispensé de catte prescription s'il partiipe au réseau de mesure de la quañté de l'air et 

que ce réseau permet de surveiller correctement les effets de son rejet. 

La vitesse et 8 direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu sur le site de l'établissement 

ou dans son environnement proche. 

Les résultats de ces contrôles pour le mois N est SRE ETES des installations classées dans 

le mois qui sui, accompagné de commentaires. 
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TITRE V - PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 
  

Ai CONSTRUCTION ET EXPL( 

24.1. Emissions aériennes 
L'instaliation sst construite, équipée et exploitée de façon à ce que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solide, ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromeltre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

  

ATION 

  

Les émissions sonores de l'installation respectent les dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1907 relatif à ta limitation des bruits émis dans l'envirannement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 

24.2. Emisslons par voie solide 
Les vibrations émises respectent les règles techniques annexées à {a circulaira n° 86-23 du 23 jullet 1988 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. Les mesures sont 
faïes selon la méthodologie définie par celte circulaire 

ARTICLE 25_VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transpart les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gâne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation 
en vigueur (les engins de chantier doivent répandre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et 
des textes pris pour son application) 

ARTICLE 26 APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, ete...) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

Signalament d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 27 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
Les dispositions du présent article sont applicables au bruit global émis par l'ensemble des activités 

exercées à limérieur de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins visés ci-dessus. 

27.1. Niveaux admissibles en Hmites de propriété 
Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété de l'établissement ne devront pas excéder les seuils fixés dans le tableau ci-dessous 

  

  

  

  

  

  

      

Niveaux-limites admissibles on dB (A) 
. Empiacement Fee | foi plan jointon | Jour: de mn 8 22h, | Née 22m à The 

mesure ANNEXE } sauf dimanches dimanches 

etiours fériés | et jours fériés 
Intersection CD 

st 141 / voie ferrée, ss 5 
CD 141, quartier 

82 Minoterie so ss 
CD 395 Pont sur 

B3 le retjons 5 4 
Ferme Petit 

B4 Banos 60 40 

B5 Rd-pt déviation 55 45 
86 Intersection RN 

1241 D 141 70 so       
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272. Emergence 

Les émissions sonores de l'établissement n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fnées dans ie tableau ci-après. dans les zones à émergence réglementée : 

  
[Niveau de bruit ambiant à Emergence admissible 

existant dans les zones à ee aa de 6 pour la période allant de 22 

émergence réglementée qu eo pouree, aauf | (eue à 7 heures dns 

{incluant le bruit de Aou fériés | due ES dmanenes 8t jours 

  

  

l'établissement) 
fériés 

“supérieure à 36 dB {Ajet 

inférieur ou égal à 48 68 {A} saB (A) 448 (a) 

supérieure à 45 48 {A) 5 dB{A) 3 dB (A)             
ARTICLE 28 CONTROLES 

L'inspection des Installations Classées peut demander que des contrèles ponctuels ou une surveillance 

périodique Se la sation acoustique soient efleclués par un organiame ou une personne qualifiés dont le choix 

ét soumis à son approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 

L'nspection des Istalllions dassées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance 

périodique de l'émission sonore en limits de propriété de l'installation cassée. 

Les résultats des mesures sont tenus RSR RON des installations classées 

ARTICLE 29_ MESURES PÉRIODIQUES 

L'exploitant fait réaliser, au moins tous les 3 ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore 

de son établissement par une personné où un organisme qualifiés choisi après accord de l'Inspection des 

installations Classées. Cette mesuré ‘est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 4997 

susvisé 
Préalablement à cette Mesure, l'exploitant soumet pour accord à l'Inspection des Installations Classées 

le programme de celle-ci incluant notamment toutes Précisions sur la localisation des emplacements prévus pour 

l'enregistrement des niveaux ‘sonores. Ces empiacements sont définis de façon à apprécier le respect des 

valeurs limites d'émergence dans les zones où elle est réglementée. Les résuliats et l'interprétation des mesures 

Sont ÉARAIuE SYPAUÉEBE des Installations Cisssées dens Les deux mois suivant leur réalisation. 

La première mesure des niveaux d'émission sonore dait être réalisés dans Un dans un délai n'excédant 

pas six mois à compter de la date de notification du présent arrêté 
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TITRE Vi TRAITEMENT ET ELIMINATION DE DECHETS 
    

ARTICLE 30_ GESTION DES DECHETS - GENERALITES 

301.1. L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la concepilon et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

  

À cette fin, il doit, successivement : 
- lime à la source le quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres : 
— trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
+ s'assurer du traltement ou du pré-traitement de ses déchets, notzmment par voie physico-chimique, biologique ou thermique : 
= S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans 

les meilleures canditions possibles. 

304.2. Les déchets et résidus produits sont stackés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 
Les stockages temporaires, avant recyclage au élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvetis de rétention étanches et si possible protégés des eaux météoriques. 
Une pracédure interne à l'établissement organise la collecte, le ti le stockaga temporaire, le condition: 

nement, lé transport, et le moe d'élimination des déchets. 

  

  

  

  

  

  

  

  

            

ARTICLE 31_NATURE DES D! SPECIFIQUES PRODUITS 

N° nomenclature {1) Naiure du déchet Filière de traitement 
k Mcinéralion ingme avec os 0301 Déchets d'écorce et de bois récupération d'énergie 

id 01 01 Mächefers, scoñles, cendres sous 10010 auderes Valorisation en remblai 
43 01 xx ï Qu Huiles usagées Ramasseur agréé 

Emballages papier, cartons, 
1501 xx plastiques, films plastiques, palettes, Valorisation 

intercalaires 
160 me Batieries, piles Valorisation 
176408 Ferrailes Valorisation 

* Déchets dangereux 
{f)Annexée au Décret 2002540 du 18 avri 2002 relatif à la classification des déchets, 

ARTICLE 32 ELIMINATION / VALORISATION 

32.1. Généralités 
Toute incinération à l'air bre ou dans un incinérateur non autorisé au titre de la législation relative aux 

installations classées, de quelque nature qu'elle soit, est interdite, 
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglemantées à cet effet 

au titre du Titre 1° du Livre V du Code de l'Environnement, dans des conditions permettant d'assurer la pratection de l'environnement ; l'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur dernande de l'inspection 
des installations classées. 

L'exploitant doit pouvoir justifier le caractère uitime au sens de l'article L. 5411. — ll] du Code de l'Environnement des déchets mis en décharge. 
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32.2. Déchets d'emballage 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemplol, 

recyetage ou tous autre action visant à cheri des malériaux réutiisables Ou de l'énergie. 

À cette fin, les détenteurs de déchets d'emballage mentionnés à l'article 4% du décret du 13 juiliet 1984 

doivent : 

   

soit procéder eux-mêmes à leur valorisation dans des installations agréées selon les modalités 

décrites aux articles 6 et 7 du décret susdit : 

L goities céder par contrat à l'exploitant d'une instalation agréée dans les mêmes conditions : 

sole céder par contrat à un intermédiaire assurant une actvié de transport par route, de négoce 

So courtage de déchets, régie par l décret n° 98-879 du 30 juilet 1998 relatif au transport par 

route, au négoce el au courtage de déchets. 

L'exploitant organise le tri et 1a collecte de ces déchets à l'ntérieur de l'installation de manière à en 

favoriser ia valorisation. 

ARTICLE 33 COMPTABILITE - AUTOSURVEILLANCE 

33.1. Déchets spéciaux 

33.4.1, Un registre est tenu sur lequel seront raportées les informations suivenies - 

ecdicaion selon la lste annexée au Décret 202-540 du 18 avri 2002 relatif à la dassification 

des déchets, 
type et quantité de déchets produits, 

opération ayant généré chaque déchet, 

nom des entreprises et des transporteurs assurant les enlèvement de déchets. 

date des différents enlèvements pour chaque type de déchets, 

nom et adresse des centres d'élimination ou de valorisation, 

Dature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation. 

Ce registre est lenu SR EEE des Installations classées. 

33.12, Un récapiulatf trimestriel de ce registre est RARES des inetallations ciessées dans la 

forme prévue à ANNEXE 7 du présent arrêté. 

33.2. Déchets d'embatlage 

L'exploitant ent une comptabilité précise des déchets d'emballage produits et de leur étimination. Ces 

informations précisent notamment la raiure etes quantités des déchets d'embeisge éliminés, les modalités de 

MS éimination et, pour les déchets qui ant êté remis à des lars, les dates correspandanies, l'identité et ia 

Félérence de l'agrément de ces derniers ainsi queles fermes du conirat ssé conformément à l'article 32.2. 

‘du présent arrêté. Cette comptabilité est tenue des installations classées. 

ARTICLE 34 DEC! E INTERNE 

L'exploitation de 1a décharge inteme est arrêtée. 

L'exploitant est tenu d'assurer ls surveilance de la nanpe sous-jacente suivant les modalités du 

paragraphe TITRE 11 17.2. supra 

La remise en état du sie se fera selon les modalités suivantes 

Evacuation progressive des matériaux constiutifs sous les réserves suivantes : 

x des fractions et évacuation dans les conditions prévues p 25 du mémoire de cessation 

d'activité et reprises en ANNEXE 8 du présent arrêté. 

__ Dans l'attente, régalage de la surface et ensemencement d'herbe. 
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  TITRE VI _ PREVENTION DES RISQUES ET SECURITE 
  

ARTICLE 35 GENERALITES 

35.1. Clôture de l'établissement 
L'établissement est clôturé sur toute sa périphérie. La clôture, d'une hauteur minimale de 2 mètres. est 

suffisamment résistante pour s'opposer efficacement à l'ntrusion d'éléments indésirables. 

  

35.2. Accès 
Les acoës à l'établissement sont constamment fermés ou surveilés (gardiennage, télésurveilance.…) êt 

seules les personnes autorisées par l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans 
l'enceinte de l'établissement 

35.3. Distances d' et létaux 

35.3.1. 11 est défini une zone de proteciion rapprochée dite Z1, et une zone de protection éloignée dite Z2, 
destinées à restreindre l'urbanisation autour de l'établissement 

L'aire Z1 est déterminés par l'aire enveloppe comprenant tout paint situé à moins de 260 mètres du local 
de stackags et de dépatage des wagons d'ammoniac, dont le tracé est indiqué au plan de l'ANNEXE 1 : elle 
correspond au seuil des effets létaux induits par un nuage d'ammoniac rejaté lors du scénario dimensionnant 
retenu dans l'étude des dangers. 

Les effets létaux correspondent, 4 une dose inhalée pour une exposition maximale do 30 minutes 
correspondant au seuil de létalté selon les données loxicologiques de l'ammoniac. 

L'aire 22 est déterminée par l'aire enveloppe comprenant tout point situé à moins de 960 mètres du local 
de stockags et de dépatage des wagons d'ammoniac, dont le tracé est indiqué au plan de L'ANNEXE 1 : elle 
correspond au seuil des effets significatifs induits par un nuage d'ammonic rejeté lors du scénario 
dimensionnant retenu dans l'étude des dangers. 

Les effets significatifs correspondent ä une dosa inhalée pour uns exposition maximale de 30 minutes 
correspondant au seuil des effets irréversibles selon les données toxicalogiques de l'ammoniac, 

L'exploitant informe le Préfet et le Maire de la commune de toute cession de terrain et de tout projet de 
Ù 

  

construction ou d'aménagement parvenus à sa connaissance larsqu'ils sont à l'intérieur des aires Z1 et 22. 
Toute modification susceptible d'affecter les zones Z1 et Z2 définies ci-dessus est portés par l'exploitant 

À la connaissance du Préfet dans les formes prévues à l'article 20 du décret du 21 septembre 1977. 

38.32. Etude des dangers 
L'exploitant adresse au préfet dans un délai n'excédant pas six mols à compter de la date de notification 

du présent arrêté une étude de dangers actualisée pour l'ensemble du site. Cette étude est réalisée 
confomément au guide méthodologique établi par le ministère chargé de l'environnement en relation avec les 
représentants des fédérations professionnelles, des principaux groupes industriels, des organismes divers et de 
différentes administrations. Elle répond notamment fomellement aux 9 points figurant dans la version actuelle 
du guide (jointe en annexe) et dans ses évolutions ultérieures, ainsi qu'à l'Arrêté du 22 octobre 2004 relatif aux 
valeurs de référenca de seuils d'effets des phénomènes accidentel des installations classées. 

S'agissant du stockage et de l'utiisation de l'ammoniec , l'exploitant adresse dans le même délai au préfat 
et à l'inspection des Installations classées une étude technico-économique pour la mise en place de mesures 
visant à réduire les risques ; cette étude comprendra : 

-_ L'inventaire des meilleures technologies disponibles en la matière et leur coût , les choix opérés par 
exploitant avec leur juslfication ; 

+ Une estimation de la réduction des risques obtenue en terme de gravité et de probabilité ; 
- Un échéancier de réalisation de travaux. 

L'étude et les propositions de réductions des risques devront être accompagnées d'une analyse clique 
par un tiers expert choisi par l'exploitant après accord de l'inspection des installations classées. 

Cette étude doit porter également sur le dimensionnement du bassin de confinement prévu au TITRE II 
1013. supra 
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ARTICLE 36_ GESTION ET ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT EN MATIÈRE DE SECURITE 

46.4. _Politique de prévention des accidents majeurs 

38.11. L'exploitant définit une pollique de prévention des accidents majeurs. 

<Gaite paitique fait l'objet d'un document éont et tenu à jour qui comprend les objecis et principes d'action 

généraux fixés par l'exploitant en ce qui concerne le mallise des risques d'accidents maleurs 

Dans ce document. l'exploitant défini les objectifs, les orientations, les moyens mis er place FOUT réaliser 

ses abjeetfs at plus globalement pour l'application de sa pollique de prévention des accidents majeurs. 

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur I& polkique de prévention des 

accidents majeurs. 

IL veïle à tout moment à son application et met en place des dispositions paur le contrôle de cette 

application. 

26.2. L'exploitant établit et tient EUESNRST ETIENNE des installations classées la liste des 

équipements importants pour ta sécurité. 

Les procédures de conirôle, d'essais et de maintenance des équipements importants pour sécurité ainsi 

que la conduite à tenir éans l'éventualité de leur indisponibilté, sont établies par consignes écrites. 

26.13, Les systèmes de détection, de protection. de sécurité et de conduite intéressant la sûreté de 

Édissement font l'tjet d'une survellance et d'opérations d'entretien de mature à fourni des Indication fables 

'évauten des paramètres imporlants pour la sûreté, et pour permetre la mise en état de ‘sécuré des 

installations. 
Les documents relatifs aux contrôles et à l'entretien liés à la sécurité de l'établissement effectués 

l'année n, sont archivés et tenus RCE TA TEREREE des installations classées pendant au moins 

l'année n+1 

361.4. La conduite des installations, tant en situations normales qu'incidentelles ou accidentelles, fait l'objet 

SS ccumente écrite dont l'élaberation, la mise en place, le réexamen et la révision sant conformes aux règles 

habituelles d'assurance de la quefñé. 

26.2. information du Préfgt 

46.21. Recensement des substances ou préparations 

L'explaitant procède au recensement régulier des substances ou préparslions dengersuers susceptibles 

être présentes dans l'établissement (nature, état physique et quarntté) et rolevant d'une rubrique figurant en 

Pébare de gauche du tableau de l'annexe | de l'arrêté ministérie) du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention 

De Dites majeurs ou dune rubrique visant une instalation de l'établissement figurant sur ste prévue à 

l'article L 515-8 du Code de l'Environnement. 

Un recensement actualisé est ransmis au Préfet avant le 31 décemibre de chaque année 

2622. L'exploirent SNETSEENERP TEEN des installations classées une copie de ensemble des 

éléments mentionnés à l'article 36.2.1. 

ARTICLE 37 SECURITE 

37.1. Localisation des zones à risques 

L'exploitant recense, sous sa respansablité, les parties de linstatalion qui, en raison des caractéristiques 

quaitatves et quantitatives des malières mises en œuvre, stockées, ulilsées &e produites, sant susceptibles 

d'être à lotigins d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirecles AE l'environnement, là 

Snurté pabique ou le maintien en sécurité de rinstalaien. Ces zones doivent se trouver à intérieur dela clôture 

de l'établissement 
tent à jour LB TEREER ATOM es instalations casses un plan de ces zones qui doivent être 

matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriée. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc. et les consignes à obsener sont 

indiquées à l'entrée de oes zanes et en ant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 

doivent être incluses dans le plan de secours s'il existe. 
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L'exploitant peut interdire, si nécessaire l'accès à ces zones. 
En plus des dispositions du présent article, les dispositions de l'article 37.4.2. sont applicables à la 

ocalisation des zones d'atmosphèré explosive. 

37.2. Produits dangereux 
L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 

dangereux présents dans l'Instalation : les fiches de données de sécurité prévues par le code du travail 
permettent de satisfaire à cette obligation 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dan jereux détenus, 

auquel Sa ame Un plar général des siockages. Cet état est tenu AL RMGE MESECIEN des 
installations classées et des services d'Incendie et de secours. 

  

La présence dans les ateliers da matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessilés de 
fexploïtation. 

Les solides, liquides, gaz ou gaz liquéfiés toxiques doivent être contenus dans des emballages ou 
récipients conformes à la réglementalion en vigueur en France. À l'intérieur de l'installation classée autorisée, 
les fûts, réservoirs et autres emballages portenl en caracières très lisibles le nom des produits et les symboles 
dé danger conformément, s'i y a lieu, à la réglementation retaïive à l'étiquetage des substances et préparalions 
chimiques dangereuses. 

Les réservoirs doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles 
de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances êt préparations chimiques 
dangereuses. 

Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions violentes 
ou de donner naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact, doivent être implantés, identfiés 
et exploités de manière telle qu'il ne soit aucunement possible dé mélanger ces produits. 

37.3. Allmentation électrique de l'établissement 
L'alimentation électrique des équipements de sécurité doit pouvoir étre secourue par une source interne 

à l'établissement. 
Les unités doivent se metire automatiquement en position de sûreté si les circonstances le nécessitent, 

et notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utiltés.. 
Afin de vérifier les dispositifs essenliels de protection, des lests sont effectués. Ces interventions 

volontaires font l'objet d'une consigne particulère reprenant le type et la fréquence des manipulations. 
Fer alleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que 

- les automates et les circuits de protection soient affranchis das micro-coupures électriques ; 
- le déclenchement partiel ou général de l'almentation électrique ne puisse pas mettre en défaut où 

supprimer totalement ou partiellement la mémarisation de données essentielles pour la sécurité des 
installations, 

    

37.4. Sûreté du matériel électrique 

374.1. Les installations électriques sont conformes à la réglementation et aux normes en vigueur. 
Un contrôle de la confomhé et du ban fonctionnement des installations électriques est réalisé 

annuellement par un arganisme indépendant. 
Les rappons de contrôle sont tenus GS EEBREN des Installations Classées. ls 

mentionnent très explicitement les défectuasités relevées. | devra être remédié à toute défectuosié relevée dans 
les plus brefs délais selan un planning défini par l'exploitant et tenu LIRE Men ol des 
installations classées. 

Dans tous les cas les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et 
doivent être contrôlées, après leur installation ou leur modffication par une personne compétente. 

D'une façon générale les équipements métalliques fixes (cuves, réservoirs, canælisalions, ….) doivent être 
mis à la terre conformément aux règlements et normes applicables. 
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27,42. L'expioant d'un établissement définit, sous sa responsabilité, les zones dangereuses en fonction de 

la fréquence et de la durée d'une atmosphère explosive : 

« Zone où uns atmosphère explosive est présente en permanence, pendant de longues périodes où 
fréquemment, 

+ Zone où une atmosphère explosive est susceptible de se présenter occasionnellement en fonction 

nement normal, 
« Zone où une atmosphère explosive n'est pas susceptible de se présenter en fanclionnement normal 

au, si elle se présente néanmoins, elle n'est que de courts durée. 

Ces zones figurent sur un plan tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivant être réduites à ce qui est strictement 

nécessaire aux besoins da l'exploitaiion, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé an dehors d'elles. 

Les canalisations situées dans ces zones ne devront pas être une cause possible d'inflammation des 

atmosphères explosives éveriuelles ; elles seront convenablement protégées contre les chors. conte la 

propagelion des flammes et contre l'action des produis qui sont utilisés ou fabriqués dans les 20165 en cause. 

En outre, les canalisations dant ls détérioration peut avoir des conséquences sur le sécurité générale de 

rétabtiésement feront l'objet d'une protection particulière, définie par explaitant, contre les risques provenant de 

ces zones. 
Dans les zones où les aimosphères explosives peuvent apparaître de façon permanente, occasionnelle 

ou exceptionnelle, les installations électriques doivent être anférament constiuées de matériels utlisables dans 

lee aimosphères explosives el répondre aux dispositions des textes portant règlement de leur construction 

    

374.3, Afin d'assurer le prévention des explosions et la protection contre celles-ci. l'exploitant prend las 

Fétres techniques et organisationnelles appropriées au type d'explalalion sur la base des principes de 

prévention suivants et dans l'ordre de priorité suivant : 

‘empêcher la formation d'atmosphères explosives, 

site nature de l'activité ne permet pas d'empêcher le formation d'atmosphères explosikes, éviter 

inflammation d'atmosphères explosives, 

atténuer les effets d'une explosion, 

= lexplaïtant appliquera ces principes en procédant à l'évaluation des fsques spécifiques créés ou 

susceptibles d'être créès par des atmosphères explosies, qui tient comple au moins :de là 

probabilité que des atmosphères explosives puissent se présanter et persister, 

= de la probabilité que des sources d'inflammetion, y compris des décharges électrastetiques, 

puissent se présenter ei devenir actives et effectives, 

des installations, des substances utilisées, des procédés et de leurs interactions éventuelles, 

= de l'étendue des conséquences prévisibles d'une explosion. 

27.444. L'explaitant est en mesure de justfier le pe de matériel électrique uilisé dans chacune des ronge 

SENS sous sa respansabiité conformément aux textes ponant règlement de la construction du matériel 

électrique utilisable en atmosphère explosive. 

À cet égard, l'exploitant dispose d'un recensement de toutes les installations électriques siludes dans es 

zones où des elmesphères explosives sont susceptibles d'apparaire et 1 vérie la conformité des instalalions 

D les dispositions réglementaires en vigueur applicables à la zone. Cette vérficalian est renouvelée lous les 

Pare. Le recensement et les rapparts de conirêle sont tenus à la disposition de l'inspection des Installations 

Classées. 
Dans tous les cas, les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus 8n ban état ét 

doivent être contrôlées, après leur Installation ou leur modification par uné persanne compétente. 

27,48. Ventilation - Sans préjudice des dispostions du code du travail les locaux delvent tre convenablement 

Ventilés pour éviter tout risque d'almosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit étre 

placé aussi loin que possible des inslaliations à risques ou des habitations voisines. 
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37.5. Interdiction ux 
Dans les parties de l'nstalletäion visées au point 87.1. supra présentant des risques d'incendie où g'explesion, 1 est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf paur la réalisation de travaux ayant l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents 

37.8. Permis de travail » etfou « permis de feu 
Dans les parties de l'installation visées au point 37.1. tous les ravaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant les règles d'une consigne particulière. 
Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travall » et éventusllement ls « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurté de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Aprés la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doi être effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

  

    

  

37.7. Formation 
Outre les formations relatives à la prévention des accidents majeurs gérées dans le cadre du système de gestion de la sécurité, l'ensemble du persannel est instruit des risques liés aux produits stockés ou mis en œuvre dans les installations et de la conduite à tenir en cas d'accident. 
Une information dans le même sens est foumie au personnel des entreprises extérieures intervenant sur le site. 
Le personnel appelé à intervenir dans le cadre du plan d'opération inteme est entraîné périodiquement à la mise en œuvre des moyens de lutts contre un incident ou un accident. 
L'exploitant tient ATEHÉBRSRTEENEE des installations classées les justificatifs des formations détvrées. 

37.8. Protections individuelles 
Sans préjudice des dispositions du code du traval, des matériels de protection Individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation. Ces matériels décrits au chapitre « moyens » du POI de l'établissement, daivent être entretenus et en bon état. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

37.9. Organisation générale 
Surveilance - Les installations et activités présentant des dangers ou risques particuliers doivent être placées sous la surveillance directe, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une Connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés au stockés dans l'installation de l'exploitant, 

37.10. Consignes de sécurité 
Des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être 

établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel : elles doivent notamment indiquer 
les canditions de délivrance des permis de travail et des permis de fau : 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans las zones prévues au 
paragraphe 37.5. supra: 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un réci ipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses ainsi que les conditions de rejet : 
la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de lraitement des Pollutions et nuisances 
générées : 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
les procédures d'alerte avec le numéro de téléphons du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. … 5 
les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides). 
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Les consignes sont tenues SORTE LS des installations classées. 

37.11. Détecteurs 
Les indications des détecteurs basés sur diférents paramètres (atmosphère explosibles, incendie, ete} 

répartis aux emplacements de l'établissement présentant des risques sont reportées en salls de contrôle et 

actionnent : 
Dans tous les cas, une alarme sonore et lumineuse 

Dans certains cas, un système partiulier de protection ou de lutte (extraction, erosage) 

37.42. Alames 

Alarme — La mise en place d'une alarme sonore générale, donnée par bâtiment lorsqu'ils sont isolés entré 

eux, est obligatoire 

Un gardiennage est assuré en permanence au un système adaplé est rte me place de manière qu'un 

cesponsable techniquement compétent puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en toute 

circonstance. 

3743. Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement neftoyés notamment de manière à éviter les 

ames de matières combustibles et de poussières susceptibles de s'entammer où de propager une explosion. 

2 matériel de nektoyage doi être adapté aux risques présentés parles produits et poussières. 

37. 

  

Ropérage des matériets et des installations 

La norme NF X 06 0D3 relate à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée 

conformément à l'arété du 4 août 1982 afin de signaler es emplacements : 

des moyens de secours 
des stockages présentant des disques 

des locaux à risques 
des boutons d'arrêl d'urgence 
ainsi que les diverses imerdictions. 

La norme NF X 08 100 relative à lidentfiation des tuyauteries rigides par des couleurs conventiannelles 

est appliquée 

37.15. Egulpements abandonnés 

Les équipements abandonnés n6 sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement 

est incompañbie avec: les conditions Immédiaies d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur 

réutiisation. 

ARTICLE 38_MESURES DE PROTECTION CONTRE LES AGRÉSSIONS E ERNES 

38.1. Protection contre la foudre 

38.44. Les installations sur lesquelles une agression par la foudie peuvent être à l'origine d'événements 

susceptibles de parter gravement atteints. directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à là 

Sur des personnes ou à la qualté de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre conformément 

à l'arrêté ministériel du 28 janvier 199$. 

381.2. Les dispositfs de protection contre la faudre doivent être confarmes à a norte française C 17-100 ou 

392 norme on vigueur dans un Etat membre de la Communauté européenne et présentant des garanties de 

sécurité équivalentes. 
La norme doit être appliquée en prenant en compie ta disposition suivante : pOtt tout équipement. 

construction, ensemble d'équipements el constructions ne présentani pas ins ‘configuration et des contours hors 

fout géamétiquement simples, les possibilités d'agression ele zone ‘de protection doivent être étudiées par la 

Fe complète de la sphère lice. 1 en est également ainsi pour lee réserons, tours, cheminées et, plus 

généralement, pour toutes structures en élévalian dont la dimension verticale set supérieure à là somme des 

deux autres. 

Pae32



  

Cependant, pour les systèmes de protection à cage maillée, la miss en place de pointes captrices n'est 
pas obligétoire. 

38.1.3. L'état des dispositifs de pratection conira ia foudre des installations visées à l'article 48.1.1. ci-dessus 
fait l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.1. de la norme française C 17-100 adapté, le 
cas échéant, au de système de protection mis en place. Dans ce cas la procédure est décrite dans un document tena ES SRSRMTUR FARSEE dec instal alors cassée 

Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures 
protégés ou avoisinants susceptibles d'avair porté akeinte au système de protection contre la foudre mis en place 
et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

  

Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations. En cas 
d'impossibité d'installer un tel comptage, celle-ci est démontrée, 
381,4. Les pièces justificatives du respect des articles 381.1. à 38.13.  cidessus sont tenues à/ 
GinGähiän de lhspeciGà des installations classées. 

ARTICLE 39 MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE. 

39.1. Aménagement des locaux 

39.11. Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés le plus possible de façon à s'opposer efficacement 
à la propagation d'un incendie, 4 permetire une évacuation rapide du personnel et à faciliter l'intervention des 
services d'incendie &t de secours. 

Les installations doivent être en toutes circonstances accessibles aux engins d'incendie et de secours. À 
cet effet, une ou des voiss-engins sont maintenues libres à lé circulation sur le demni-périmètre au moins des 
installallons. Ces voies doivent permettre l'accès des engins-pompes des sapeurs-pompiers et, en outre si elles 
sont en cul-de-sac, les demi-tours et croisements de ces engins. 

Si les planchers-hauts de l'installation sont à une hauteur supérieure à 8 m par rapport À la voié-engin, 
l'installation est desservie, sur au moins une face, par une voie-échelle. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveleurs 
équipés. 

  

391.2. Les locaux doivent être équipés le plus possible en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées 
et gaz de combustion dégagés en cas d'inagndie {lantemeaux en toitures, ouvrant en façade ou tout autre moyen 
équivalent}. Les commandes d'ouverture sont placées à proximité des accès, Le système de désenfumage doit 
être adapté au risque particulier de l'installation. 

39.18. Dispositions constructives 
Des issues vers l'extérieur sont prévues dans au moins deux directions opposées : les portes servant 

issues vers l'extérieur sont munies de ferme porte et s'ouvrent par une mañcæuvre simple dans le sens de la 
sortie, sans engager le gabarit des circulations sur les voies extérieures éventuelles. L'accès aux issues 05t 
balisé. 

Le stationnement de véhicules est interdit devant ces issues, Un marquage au sol devra être effectué dans 
ce sens. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille) 

    

382 Mo, urs contre l'incandik 

39.21. L'établissement doit être pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus en 
nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger et comportant au moins 

- Des poteaux d'incendie judicieusement répartis sur l'ensemble du site ; ces poteaux peuvent être 
replécés par des réserves d'eau d'incendie. Ces installalions seront équipées de raccords pompiers 
normalisés : 

- Des robinets d'incendie armés appropriés aux risques : 
- Des extincieurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un 

risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles, toujours facilement accessibles et 
visiblement signalés. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les produits utilisés au slockès ; 
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Réserves de matériau absorbant inerte maintenu meuble et sec avec pelles. 

Adduction d'eau : les installations sont aménagées de façon à évier toute perte de temps ou tout incident 

susceptible de nue à la rapidié de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

  

39.22. L'alimentation de poteaux incendie intermes et de RIA parle réseau interne alimenté par les forages de 

établissement n'est autorisée que si le réseau provenant des forages est interconnecté de manière à pallier la 

défallancs de l'un d'entre eux. 

39.3. Entraînement du personnel 

Le personnel appelé à intervenir doit êtra entraîné périodiquement au côte d'exercices organisés à la 

cadence d'une fols par semestre au minimum, à la mise en œuvre de matériels d' 1cendie et de secours ainsi 

qu'a l'exéeution de derses tâches prévues par le plan d'opéra intème s'i existe. 

La chef d'élabissement propose aux Services Départementaux d'incendie et de Secours leur partihalon 

à un exercice commun annuel. 

au moins une fois par an, le personnel d'intervention doit avoir partipé à un exercice qu à une inter- 

vention au feu réel. 

39.4 Entretien des moyens d'intervention 

L'exploitant s'assurera timesviellement que les moyens de secours mobiles sont à la place prévue, 

aisément accessibles et en bon état extérieur. 

Les moyens d'intervention el de secours doivent être maintenus en bon état de service et être vérifiés 

périodiquement par une personne qualifiée. Les xincleurs notamment ere vérifiés au moins une fois par an. 

PÉÉale de vérification des extincteurs sera portée sur une éfiquete fixée à chaque appareil 

Les moteurs thermiques des groupes de pompage d'ncendié, doivent tre essaÿés au mains ue fois par 

quinzaine et les nourices de combustible remplies après toute utilisation. 

Des contrôles de foisonrement des émulseurs sant eflectués au moins une fais par an. Les cuves de 

stockage des émulseurs doivent être retioyés aussi souvent que nécessaire. 

39.5. Consignes incendie 

Des consignes spéciales précisent : 
L'organisalion de l'établissement en cas de sinistre : 

La composition des équipes d'intervention : 
La fréquence des exercices ; 
Les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie et de secours : 

Les modes de transmission et d'alerte ; 
Les moyens d'appel des secours extérieurs at les personnes autorisées à lancer des appels ; 

Les personnes à prévenir en ces de sinistre : 
L'organisation du contre des entrées et de la police intérieure en cas de sinistre 

39.6. Registre incendie 

La dete des exercices et essais périodiques des matériels d'ncencie, des opéraions dé vérifcatan des 

moyens d'intervention et de secours ainsi que les observations ‘auxquelles ils ont donné lieu sont consignées 

Gars un registre d'incendie, tenu À ELÉRUERER A6 MAR des instalallons classées. 

48.7. Repéraue des matériels et des installation 

La nomme NE X 08 003 relalive à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurié est appliquée 

contarmément à l'arrêté du 4 août 1882 afin de signaler les emplacements : 

des moyens de secours, 
des stockages présentant des risques, 
des locaux à risques, 
des boutons d'arrêt d'urgence, 

ainsi que les diverses Interdictions. 

Fage34



  

ARTICLE 40 ORGANISATION DES SECOURS 

40.1. Mesures météorologiques 
Des manches à air (éclairées) en nombre suffisant sont implantées sur le sile et elles doivent être visibles à partir de tout point du site normalement fréquenté. 

40.2. Plan d'Opération Interne 
L'exploitant dispose d'un plan d'opération interne (POI) qui définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre an cas d'accident en vus de protéger le personnel, les populations et l'environnement. I en assure la mise à jour permanente. 
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) s'il existe, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.1. suite à sa rédaction et à l'occasion de taute modification conséquente, l'avis du CHSCT est transmis au Préfet. 
Le plan est transmis au Préfet, au service d'incendie et de secours et à l'inspection des installations classées. 
Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées. 
Le plan d'opération interne est mis à jour et testé à des intervalles n'excédant pas 3 ans. il est également mis à jour à l'occasion de l'actualisation de l'étude dangers et de laut modification notable des installations, 
1! reprend les mesures incombant à l'exploitant en matière de déclenchement de l'alerte, et notamment en cas de dangers, les mesures d'urgence qu'il est amené à prendre avant intervention de l'autorité de Police et pour le compte da celle-ci dans le cadre de la mise en œuvre du PPI ou du PPS. 
L'explaïtant met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement du POI. 

40.3. Moyens d'alerte 

40.3.1. L'exploitant met en place sur le site une sirène fxe destinée à alerter le personnel cas de danger imminent ainsi que les équipements permettant de la déclencher. Cette sirène est actlonnée à partir de plusieurs endroits de l'établissement bien protégés. 
40.32. La signification des différents signaux d'alerte est largement portée à ia connaissance du personnel, 
49.3.3. Toutes dispositions sont prises pour maintenir les équipements de [a sirène en bon état d'entretien et de fonctionnement. 

40.34. Dans tous les cas, la sirène est secourue électriquement. 
4.3.5. Les essais pour tester le bon fonctionnement et la portée de la sirêne sont effectués durant 1 mn le premier mercredi de chaque mois à 12h 

40.4. Mise en œuvre du POI 

9.4.1. En cas d'accident ou d'incident, l'exploitant prend les mesures utiles afin d'en limiter les effets. 
11 doi veiller à l'éppllcation du Plan d'Opération Interne et 1 est responsable de l'information des services administratifs et des services de secours concemés. 
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TITRE VIN - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES PROPRES À CERTAINES ACTIVITES 

ARTICLE 41 _- PRESCRIPTIONS PARTIGULIERES A LA PRODUCTION, AU STOCKAGE ET L'EMPLOI 

D'ANHYDRIDE SULFUREUX 

41.1. Fabrication de l’anhydride sulfureu 

Le four à soufre est mis en dépression de manière à ne pas engendrer de fuite d'anhydride suifureux à 

l'extérieur. 
Un cisposiif d'asservissement doi intarompre l'aimentétion en soufre si la dépression n'est plus assurée: 

41.14. Aucune mise à l'air n'existe sur la four à soute ; lanhyride sulfureux produit est entièrement conduit 

par canalisations vers son lieu d'utlisation. 

41,12. Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utiisés pour leur réalisation 

AA dimensions doent tre contrôlé selon les normes et réglementations an vigueur, Ces contrôles donnent 

Fu à compte-rendu at sont conservés à la dispositian de l'inspection des installations classées durant Un an. 

41.2. Utilisation de l'anhydride sulfureux 

41.21, À l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sécurité des équipements, toute 

apératon de dégazage vers l'atmosphère estinferdie. Si une tele ‘opération de dégazage est nécessaire, le rejet 

Sannyeride sulfureux doit être relé à un dispositif destiné à le recueilir ou à le neutraliser (réservoirs de 

Sonfinement, rampe de puivérisation, lour de lavage, etc. 

Une étude do être réalisée avant le 31 décembre 2006 pour déterminer les quantités de SO: libérées 

par les soupapes, évents et autres Instalstions en fonctionnement normal, comparer ces résultats avec les 

fsques pour l'environnement et en particulier les nsques saniakes pau les personnes habitant à proximité, les 

(es acceptables dans le cadre de la qualité de l'a et étabfr Le bilan des rejets. Cette étude indiquera les 

dispositions à metre en œuvre pour assurer unie réduction de cet impact et l'échéancier de réalisation. 

  

41.2.2. Les lessiveurs sont soumis à la réglementation des appareils à pression. 

412.3. ls sont munis des sécurités suivantes : 

détection de 18 fermeture des couvercies avant remplissage : en cas de défaut. l'opération de 

remplissage ne peut s'effectuer : 

détection de pression hauts : an cas de défaut le chauffage du lessiveur s8t arrêté : 

détection de pression très haute : le décienchoment de La détection entrainera a fonctionnement 

Se alarme et la mise en œuvre des dispositions prévues dans le cadre des consanes de 

sécurité. 

ARTICLE 42 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AU SIOCKAGE ET À L'EMPLOI D'AMMONIAC 

LIQUEFIE DANS LA FABRICATION 

42.1. Description 

Le dépèt d'ammoniac liquéé est constitué de 2 wagons-citernes stationnés dans un local maçonné dont 

l'accès par voie ferrée est interdit par butoirs. 

out autre wagon d'ammonias stocké sur ie site de l'établissement dai être vide. 

Dans le local sant effectuées les opérations de dépotage d'ammoniae at de dissolution pour la production 

d'une solution ammoniacale. 
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42.2. Construction - Aménagement 
Le local abritant l'installation est d'un seul niveau et de plain-pied. 
Il présente les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes 

—_ Murs et plafond coupe-feu de degré 2 heures, 
— Portes extérieures pare-flammes de degré 1/2 heure et munies d'un ferme parte ou d'un dispositif assurant teur fermeture automatique, 
+ matériaux de classe MG (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie {lanterneaux en loïure, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximilé des accès. Le système de désanfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 
42.211. La venbiation du local est assurée par un dispositif mécanique calculé de façon à éviter 4 l'intérieur du Iocal toute stagnalion de poches de gaz. 

Les moteurs des extracteurs doivent être protégés pour éviter (out risque d'explosion. 

  

42.22. Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme à la norme NFX 08-100 ou à une codificalion reconnue. Les vannes daivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture. 

422.3. Le locai de dépotage est muni d'une capacité de rétention dont la volume doit être au moins égal à 100 % de la capacité d'un wagon citerne d'ammoniac. 
La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique de l'ammoniac. Il en est de même pour le dispositif d'obturation, qui doit être maintenu fermé en conditions normales. L'étanchéité des wagons citèmes doit pauvoir être cantrôlée à laut moment 

42.24. En aucun cas, les tuyauteries contenant l'ammoniac ne sont situées dans les égouts ou dans les conduits en liaison directe avec les égouts, 

42.3. Exploitation - Entretien 

42.34. L'installation complète doit être vérfiée au minimum annuellement par une personne au une entreprise compétente. 
Cette vérification doit faire l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la 

installations classées. 

  

position de l'inspection des 

42.32. L'approche des wagons d'ammonisc et leur entrée dans le local dit faire l'objet de consignes particulières. 

42.4. Risques industriels lors d'un dysfonetionnement 
424.1. Des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d'urgence et la mise en sécurité électrique des installations. Les dispositifs utilisés à cat effet sont indépendants des systèmes de conduite, Toute disposition contraire doit être justifiée et falre l'objet de mesures compensatoires. Les systèmes de mise en sécurité électrique des installations sont À sécurité positve. 
424.2. Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

42.43. Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de dégagement ou d'éccumulation importants de gaz ou de vapeurs txiques. Ces détecteurs doivent être de Iype toximétrie dans les endraits où les employés travaillent en permancnce ou susceptibles d'être exposés, ef de pe explosimétrie dans les autres cas où peuvent être présentes des aimasphères confinées. 
L'exploitant fixers au minimum les deux seuils de sécurité suivants 

- le franchissement du premier seul (soit 600 ppm dans les endrofts où le personnel est toujours présent, soit 2 000 ppm dans le ces contraire) entraînera la déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse et la mise en service de l'extraction additionnelle vers l'atmosphère extérieure avec passage par une colonne de lavage de l'ammoniac à l'eau 
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Le franchissement du deuxième seul entrainera, en plus des dispositions précédentes, le mise à l'arrêt 

en sécurité des installations, une slamme audible en tous pointe de l'établissement et le £es échéant, une 

en sion à distance vers une personne techniquement compétente (ce seul est au plus égal au double de 

La valeur choisie pour le 1* seuil). 

Tout incident ayant entrainé le dépassement du seuil d'alarme gaz toxique donne Ke à un compte rendu 

écrittenu à la disposition de l'inspection des installations classées durant un an 

Les détecteurs fixes doivent déclancher une alarme sonore ou visuelle retransmise en salle de contrôle. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suile du déclenchement d'une alarme na peut être 

décidés que par une persame déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de la 

défaillance ayant provoqué l'alarme. 

42,4.4. Des disposiifs complémentaires. visibles de jour comme de nu, daivent indiquer la direction du vent. 

428.5. Le local doit tre équipé en paris haute de dispositifs à commande automalique et manuelle permettant 

FA éaton des fumées et gaz de combustion dégagée en ces d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelle 

ont places à l'extérieur du risque et à proximité des accès. Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent 

facllement être accessibles. 

42,48. Léctairage de secours etles moteurs de la ventiation additionnelle restant sous fension doivent être 

conçus conformément à la réglementation en vigueur 

42.411. Un dispositif imiteur de pression doit être placé sur toute enceinte ou portion de canalisation, qui en 

régime normal peut être isdlé per la fermeture d'une ou de riunure Vente nus phase liquide. Les 

Dappementa des disposts limieurs de pression (soupapes, disques de ruplurs, le  doWent être captés sans 

possibilité d'obstruction accidentelle. Le rejet doi être relié à un dispos destiné à recueilir ou à neutraliser 

Fémmoniec (réservoirs de confinement, rampe de pulvérisation, our de lavage, ec) 

  

42.48. Toute portion d'instalation contenant de l'ammoniac liquide sous pression susogpible d'entraîner des 

Smnéquences notables pour l'environnement dot pouvair tr isolée par ui qu ds vannes de soctionnement 

corses OIIES(S) au plus près de La paroi du réservor. Ce dispositif devra êlre, si nétessate complété par 

manane de sectonnement automaique à sécurité positive qui devra notamment se fermer en 68 d'arrêt 

d'urgence ou de détection d'ammonlac au deuxième sui défi à l'acte 42.4 3. 

À cet effet, lors du dépotage de l'ammoniæe, le clapet de sécuriié sur la phase liquide est ouvert par 

ancrage au rail au moyen d'un ercehet dant l'action doit pouvoir être annulée 

= manuellement depuis l'intérieur ou l'extérieur du local, 

__ automatiquement à la suite d'une détection en ammanie dans le local, 

  

automatiquement à la suite d'une détection d'une tempéralure anormale à l'intérieur du local, 

= automatiquement à la suite de la détection du mouvement du wagan-citerne. 

42.49. Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utlisés pOur leur réalisation 

St leurs dimensions doivent être contrôlés selon les normes at réglementations er AB Ces contrôles 

Sa leu à compte-rendu et sont conservés à la disposition de l'inspection des installations classées durant 

un an. 

42440. A l'exception de cslles nécessaires à la sécurité des hommes ou la sécurité des équipements, toute 

epéraïion de dégazage dans l'aimasphére est interdite. Cette interdiction doit taire l'objet d'un marquage efficace 

surles équipements 
un contrôle 'étanchété dit are effectué avant remplissage de l'installation et à issue de chaque 

intervention affectant le circuit emprunté par le frigorigène. 

Lors de leur entretien, de leur réparation ou de la mise au rebut, la vidange de l'installation, si ele est 

nécessaire, ainsi que la récupération intégrale des fluides, sont obligatoires. Les opérations correspondantes 

doivent être assurées par une personne compétents. La solution ammoniacale éventuellement produite au cours 

de ces opérations ne doit être rejetée à l'égout qu'après neutralisation. 

42.844. Lorsque le transvasement é'ammoniac est effaciué à l'aide de flexibles, ceux-ci doivent être équipés 

conformément aux dispositions suivantes : 

les flexibles daivent &tre protégés à chacune de leurs extrémiés par des dispositifs de sécurité 

arrétant totalement le débit en cas de rupture du flexible : 
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- Ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à distance pour des flexibles d'un diamètre supérieur au diamètre nominal 26 milimètres. 
Les flexibles doivent être utilisés et entreposés aprés utilisation de telle sarte qu'ils ne puissent subir aucuns détérioration. En particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanente, ni d'écrasement. 
L'état du flexible, appartenant ou non à l'exploitant, doit faire l'objet d'un contrôle avant toute opération de transvasement (règlement des transports de matières dangereuses, etc.) 

ARTICLE 43_- PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AUX INSTALLATIONS DE REFRIGERATION UTILK 
DE L'AMMONIAC LIQUEF! 

431. Conception 
La totalité de l'ammoniac utlisé dans l'installation se trouve dans la salle des machines abritant l'installation de réfrigération. 

43.2. Exploitation - entretien 
Signalisation des vannes - Les vannes et les luyauteries doivent êlre d'accès facile et leur signalisation conforme à la norme NFX 68-100 ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture, 

43.3. Risques 

43.3.1. Matériel électrique de sécurité - Le matériel électrique restant sous tension dont l'éclairage de secours etles moteurs de la ventilation additionnelle, doivent &tra conçus conformément aux normes NFC 23-250, NFC 23-859. NFC 23-519 ou NFC 23-518 ou équivalent, 

433.2. Système de détection 
Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être Munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel de tout incident. L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant doit dresser la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité el doit déterminer les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
Des détecteurs de gaz sont mis en plèce dans les zones présentant les plus grands risques an cas de dégagement ou d'éccurulation importante de gaz ou de vapeurs loxiques. Ces détecteurs doivent être de type toximétre dans les endroits où les employés travaillent en permanence et de type explosimétrie dans les autres cas où peuvent être présentes des almosphères confinées, 
L'exploitant fixera au minimum deux seuils de sécurité suivants : 

-_ le franchissement du premier seuil (soi 600 ppm dans les endroits où le personnel est toujours présent, soit 2 000 ppm dans le cas contraire) entraînant le déclenchement d'une alarme sanore ou lumineuse et la mise en service de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur, 
  -__ le franchissement du deuxième seu (ce seuil est au plus égal au double de la valeur choisie pour le 1* seuil) entrainera, en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité des installations, une alarme audible en des points déterminés et, le cas échéant, une transmission à distance vers une personne techniquement compétents. 

  

Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise en salle de contrôle. 
Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont confomes aux normes en vigueur. 

433.3. Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches, Les matériaux utilisés pour leur réalisation ‘t leurs dimensions doivent être contrôlé selon les normes et réglementations en vigueur. Ces contrôles donnent lieu à compte-rendu ét sont conservés à la disposition de l'inspection des installations classées durant Un an. 
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  RESCRIPTIONS PARTICULIERS À LA PRODUÇTION, AU STOCKAGE ET L'EMPLOI 

DE BIOXYDÉ DE CHLORE 

4414. Le bioxyde de chere est préparé dans 2 réacteurs par mélange de chiorate de sodium, d'acide 

sulfurique et de dioxyde de soufre. 

ARTICLE 44 

441.2. Une procédure de contrôle des produits est mise en place à leur récaption dans l'établissement, de 

manière à refuser ceux qui contiendraient des impuretés oxydables susceptible d'engendrer des réactions 

incontrôtées. 

441.3. Lors de la réaction, l'exploitant assure une vérification : 

- des débits, 

+ des niveaux, 

des températures, en partculler 1 met en place un disposiif de mesure de température de l'eau de 

La colonne d'absorption, 

-_ des concentrations. 

44.14. Le bide de chlore gazeux sortant des réacteurs est mis en Solulion Par de l'eau froide dans une tour 

d'absorption. 
Un dispositif anslyseurs d'excès de bioxyde de Clers est mis en place à la sortie de la colonne 

d'absorption. 

4.1.5. Le déclenchement des points de consigne associés aux paramèlres contrélés entraîne le balayage à 

Far du réacteur et l'rrosage de la tour d'absorplion : ces opérations doivent être assurées en toutes 

circonstances. 

44.1.8. Les eaux résiduaires non utilisées doivent être considérées comme des déchets et éliminées dans les 

conditions prévues au TITRE VI. 

  

4417. L'exploitant s'assure par des contrôles périodiques au minimum annuel du bon état des bacs de 

Stockage et des canalisations. Ces contrôles donnent lieu à ‘compte-rendu et sont conservés à la disposition de 

l'inspection des installations classées durant un an 

ARTICLE 48 _- PRESCRIPTIONS PARTICULIERES A, 

  

MPLOI DE CHLORATE DE SQDIUI 

  

45.14, Le chlorate de sodium est dépoté du vét 
de préparation et de stockage. 

jules livreur par dissolution à l'eau avant envoi dans les DA68 

5.4.2. La solution préparée est à une concentralian maximale de chlorats de sodium de 500 g/l 

45.12. Les aires de dépotage, manipuiation et stockage de la saluiion de chlore de sodium sont reliées à une 

ou plusieurs capacités de rétention répondant aux caractéristiques du paragraphe TITRE lil 9.5. supra. 

451.4. Les produits recuellis sont de préférence récupérés et recyrlés, ou, en cas d'impossibilté, traités 

Same des déchets et éliminés dans les conditions prévues au TITRE VI 

45.4.5. Durant les opérations de dépotage pendant lesquels du chiorale de sodium ést présent à une 

25 23 raton aupéreure à 500 gi, un périmètre de sécurté dune distance minimale 19 10 m est observé aulour 

de l'emplacement de dépatage dans lequel touts présence qu Inrpauron d'une flamme, d'un feu nu, d'un 

produit inflammable, explosi, comburant, combustible ou acide est interdite. 
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RESCRIPTION: ULIERES A L'EMPLOI DE XYDE 

  

ARTICLE 48 YDROGENE 

  

461.1. Le stockage de peroxyde d'hydrogène se fait en réservoir à l'air libre, à une distance d'au moins : 
-_10 mètres des limites de propriété, 
- 8 m de tout stockage de matières dangereuses pouvant entraîner un accroissement des risques. 

46.12. Les réservoirs doivent être équipés : 
+ d'évents permettant le dégagement à l'atmosphère de l'O: gazeux susceptible d'être libéré par le 

peroxyde d'hydrogène : 
-_ de dispositifs de contrôle en continu de la température et du niveau avec sécurilé de niveau haut 

commandant l'arrêt de la pompe de dépatage des véhicules livreurs : 
-_ d'une Installation fixe de refroidissement. 

  

46.13. Les récipients doivent être tenus à l'écart de la lumière solaire et de toute source d'ignition 

481.4. Les matières inflammables et tous les produits susceptibles da réagi vivement avec le peroxyde 
d'hydrogène doivent être proscrits des lieux de stockage. 

46.15. Les fuites de peroxyde d'hydrogène doivent être immédiatement diluées à grande eau. 

4.1.6. Un poste d'eau à débit abondant doit être disponible à proximité des lieux de stockage. 

461.7. Les lubrifiants à base de graisse, huile, pétrole sont proscrits. 

ARTICLE 47_- PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AJ STOCKAGE ET À L'EMPLOI D'OXYGENE 

47.1. Implantation - aménagement 

4714. Le stockage d'oxygène se fait en réservoir à l'ai libre, à une distance d'au moins 5 mètres des limites 
de proprièté 

41.12. Le sol des aires comportant un ou plusieurs récipients fixes d'axygène üquide, et des aires de 
remplissage etiou de dépotage des véhicules d'oxygéne liquide dait être étanche, incombustibl, non poreux et 
réalisé en matériaux inertes vis à vis de l'oxygène. 

La disposition du sol dot s'opposer à tout épanchement éventuel d'oxygène liquide dans les zones où 
présenterait un danger 

  

  

47.2. Exploitation 

47.21, La quantité d'oxygène présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à l'intention 
+ de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

472.2. L'emploi de corps gras ou non compatibles avec l'oxygène dait être prohibé à proximité des installations: 

47.23. Les purges doivent être dirigées vers les lieux ne présentant pas de risques. 
  

47.24. Durant le dépotage, les vannes du véhicule livreur doivent être positionnées au-dessus de l'aire de 
dépotage ; le véhicule livreur doit être en position de départ en marche avant. 

47.3. Moyens de jufte contre l'incendie 

47.3.1. Les moyens de secours contre l'incendie propres à l'installation sont au minimum constitués de deux 
extincteurs à poudre de 9 kilogrammes chacun, deux robinets d'incendie d'un type normalisé armés en 
pérmanence el une bouche d'incendie de 100 milimètres d'un type normalisé {ou une réserve d'eau de 125 m'} 
située à moins de 100 mètres de l'nstallatian. 
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ARTICLE 48_- PRESCRIPTIONS PARTICULIERS A LA PRODUCTION ET À L'UTILISATION DE BIOGAZ 

481. Produgtion du blogaz 

48.14. Le méthaniseur est implanté à l'air libre, à une distance d'au mains 10 mètres des limites de proprièté. 

L'exploitant veilera qu'aucune installation ou bâtiment ne s'mplante cëté Est à moins de 10 m du méthaniseur,    

48.12. 1 doit être dégagé sur son pourtour pour permettra l'examen aisé de 88 parois 

484,3. Le biogaz produit est comprimé et destiné à la combustion en chaudière, À défaut, et durant les périodes 

Sndisponibiité du réseau d'aimentation de chaudière, i pourra être brûlé à la torchère. 

48.14. La torchère est munis d'une vailause alimentée au gaz natural. Elle est comporte un dispositif de 

Sartêle de a flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entrainer la mise en sécurité des appareils et l'arrêt 

de l'almentation en combustible. 

481.5. Le méthaniseur est muni: 

d'un délestage autametique vers la torchère en cas de surpression interne, 

___ d'un détestage automatique par soupape vers l'atmosphère, 

= de détection de pression dans La canalisation, 

__ de ciapets ant-retour sur les circuits HP. 

482. Compression du biogaz 

48.2.4. Construction du local 

2 Le local constituant e poste de compression ast construit en matériaux MO. I ne comporte pas d'étage. 

Les murs sont coupe-feu de degré 2 h ou distants de 10 m d'un autre local ou d'une auire installation. 

Des murs de protection de résistance suffisante et formant éventuellement chicene Bout l'accès aux 

locaux des compresseurs ou des accumulateurs anfoureront ces appareils de façon à driger vers ia partie 

supérieurs les gaz elles débris d'appareils d'une explosion éventuelle. 

Le tait ou une paroi correctement orientée seront en matériaux légers de manière à permettre une large 

expansion vers le haut lors d'une explosion éventuelle. 

à) Une ventilation permanente de tout le iocal devra être assurée de façon à éviter à l'intérieur de celui-ci fa 

stagnation de poches de gaz. 

48.2.2. Chauffage - Le chauffage du local ne pourra se fairé qu'au moyen d'eau chaude, de vapeur ou d'air 

chaud produit à l'extérieur. 

4.2.3. Mesures contre l'incendie 

Les ingrédients servant au graissage et au nettoyage ne pourront être conservés dans la salle des 

compresseurs que dans des récipients métaliques ou dans des niches maçonnées avec porte métallique. 

Les déchets gras ayant servi devrant êve mis dans des boites métaliques doses et enlevés régulié- 

rement. 

48.2.4. Compression de gaz 

a) Les réservoirs et appareis contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des 

appareils à pression de gaz. 

b) Toutes dispositions seront prises pour éviter les entrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. 

c) Des filtres maintenus en bon état de progreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le 

compresseur. 
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d) Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz devra être convenablement refroidi à la sortis de 
chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront de lire la température du gaz à la 
sortie de chaque étage des compresseurs. 

Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler 4 chaque instant 
la circulation de l'eau 

e) Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtent automatiquement l'appareil si La pression de gaz 
devient trop faible à son alimentation ou si {a pression à la sortie dépasse la vaieur fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empéchera la mise en marche du compresseur ou 
assurera son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau. 

f} L'arrêt du compresseur devra pauvair tre commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, 
dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'ateller de compression. 

En cas de dérogation à cette condition, des clapets seront disposés aux endroits conveniables pour éviter 
des renversements dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

9) Des disposlifs efficaces de purge seront placés sur lous les appareils aux emplacements où des produits 
de condensalion seront susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que là 
manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les 
canalisations. 

Toutes mesures seront également prises paur l'évacuation à l'extérieur sans qu'i puisse en résulter de 
danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté 

ARTICLE 49 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AU STOCKAGE ET A L'EMPLOI D'ACETYLENE 
DISSOUS 

49.1. Implantation - aménagement 

491.1. En cas de dépôt situé dans un local, les matériaux et{es éléments de construction du local contenant 
1e dépôt devront présenter les caractéristiques de réaction ei de résistance au feu suivantes 

- matériaux incombustibles ; 
-__ parois coupe feu de degré 1 heure : 
= couverture incombustible, 

Le local ne devra avoir aucune communication directe avec des locaux voisins. l! ne devra pas être 
surmonté d'étage. 

491.2. Le dépêt devra être distant d'au moins 8 mètres d'un bâtiment construit en matériaux combustibles, de 
tout dépôt de matières combustibles ou comburantes et de toute activité classée pour risque d'incendie ou 
d'expiosion ou séparé de ces installations par un mur plein sans ouverture construit en matériaux incambustibles 
et de caractéristique coupe feu de degré 2 heures et d'une hauteur minimale de 3 mètres. 

49.2. Exploitation 

49.21. ll est interdit d'utiiser le dépôt à un autre usage que l'emmagasinage des récipients contenant de 
l'acétyène dissous at répondant à la réglementation des appareils à pression de gaz. 

Par exception, des réciplents d'air comprimé, d'oxygène ou de gaz neutres pourrant être stockés dans je 
local s'ils sont séparés des récipients d'acétylère par un mur plein sans ouverture, construit en matériaux 
incombustibles et de caractéristique coupe feu de degré 1 heure, s'élevant jusqu'à une hauteur minimale de 
3 mètres ou jusqu'à la toiture. Ce mur devra, d'un cêté, être accolé à une paroi du local et de l'autre, déborder 
d'au moins 2 mêtres les zones dans lesquelles seront entreposés les récipients. 

49.22. Dans le dépôt. les récipients devrant être placés de façon stable et de manière à être facilement 
inspéctés et déplacés, les rabinets étant aisément accessibles pour le contrôle de l'étanchéité. 
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49.2.3. Toutes dispasitions devront être prises pour éviter la détéricration des réciplents en cours de stockage 
et de manutention, Tout récipient défectueux devra être aussitôt évacuë du dépôt dans des conditions évitant 
tout danger ou toute Incammodité pour ls voisinage. 

49.2.4._ IL est interdit de se livrer dans le dépôt à une réparation des réciplents ou à une opération quelconque 

campartant l'écoulement d'acétylène à l'extérieur d'un récipient 

492.5. Dans le dépôt, toute installation électrique autre que celle servant à l'éclairage de celui ci ast interdite. 

ARTICLE 50 _- PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AU DEPOT DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Les dépôts de liquides inflammables doivent être aménagés et explaités conformément aux règles 
annexées à l'arrêté ministériel du 19 novembre 1975 concemant les dépôts de capacité fictive globale au plus 
égale à 1 000 m°. 

ARTICLE 51 .- PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX INSTALLATIONS DE DISTRIBUTION DE FOD 

511. Implantation 
Le poste de distribution est implanté au niveau de la voirie de la eour de l'établissement. 

L'installation est située à une distance minimale de 

- 5 mêtres d'une ouverture des locaux administratifs ou techniques de l'installation : 

- 10 mètres des limites de propriété. 

#1.1.1. Les appareils de distribution doivent être ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple 
au moyen d'ots de 0,15 m de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

511.2. L'apparei de distribution get installé et équipé de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de 
siphonnage sait écarté, 

Lorsque l'apparei est alimenté par une canalisation fonctionnent en refaulement, l'installation est équipée 
d'un dispositif de sécurité arêtant aulematiquement l'amrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement 
accidentel du distributeur. 

512. Distribution 
Le fexible de distribulion ou de remplissage doit être conforme à la norme NF T 47-255. ! sera entretenu 

‘en bon état de fonctionnement et remplacé au plus tard six ans après sa date de fabrication. 

  

Le robinet de distribution est muni d'un dispositif automatique commandant l'arrêt total du débit lorsque 
le récepteur est plein. 

Dans le cas d'appareils à débit continu à marche électique, l'ouverture du clapet de fe buse de distribution 
et son maintien en position ouverts ne doivent pas pouvoir s'effectuer sans intervention manuelle. 

51.3. Prévention de la pollution des eaux 

543.1. L'aire de distribution est constituée par la partie accessible à la circulation des véhicules du rectangle 
englobant les zones situées à moins de 3 mètres de la paroi des appareils de distribution. 

1.3.2. L'aire de distribution de liquides inflammables doit être étanche aux produits susceptibles d'y être 
répandus et conçue de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Les liquides ainsi collectés doivent, avant leur rejet au mieu naturel ou à la lagune d'épuration, subir un 
traitement adapté au moyen d'un dispositf décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un disposibf d'obluration 
automatique. Ce décanteur-séparateur ost conçu et dimensionné de façon à évacuer les écoulements sans 
entraînement de liquides inflammables. 

Ce dispositif est nettoyé aussi souvent que cela s'avérer nécessaire, et dans tous les cas au moins une 
fois par an. 
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81.3.3. L'installation de distribution ou de remplissage de lquices inflammables dait être pourvue en produits fixants ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentelientent répandus. Ces produits sant stockés en des endroits visibles, facilement accessibles el proches des postes de distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelle, …). 

514. Prescriptions Incendie 

514.1. L'instalation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et au moins protégée comme suit 
pour lot de distribution : 1 extincteur homologué 233 B : 

= pour l'aire de distribution : 4 bac de 100 d'agent fixant ou neutralisant incombustible avec pelle et couvercle, + couverture spéciale anti-feu. 

  

51.42. Les prescriptions que doit observer l'usager sont affichées sait en caractères lisibles, soit au moyen de Pictogrammes et ce au niveau de chaque appareil de distribution. Elles concerneront notamment l'interdiction ‘de fumer et d'approcher un appareil pouvant provaquer un feu nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du moteur. 
51.5. Appareillage électrique 

51.5.1. L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre en cas de fausse manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à fexcepllon des systèmes d'éclairage de secours non susceptible de provoquer une explosion et permettant d'obtenir l'arrêt total de la distribution du carburant 
La commande de ce dispositf est placée à un endroit facilement accessible à tout moment au préposé responsable de l'exploitation de l'installation. 

    

  

ARTICLE 52 - PRESÇCRIPTIONS PARTICULIÈRES AUX DEPOTS DE BOIS, COPEAUX, PAPIERS, CARTONS 

62.1. Dépôts en plein air 

82.1.1. Les dépôts de bois et copeaux da bois doivent êye séparés de la limite de propriété par une bande d'au moins 16 m de largeur qui ne renfermera ni matériaux combustibles nl végétation. 
52-12. Chaque catégorie de produit doit être disposée sur parc à l'ai libre en stockages distincts et distants les uns des autres et des activités ou dépôts présentant des risques d'incendie. 
52.1.3. La hauteur des ples de bois ne doit pas compromettre leur stabilité ou rendre dangereuses les manutentions, 

52.14. Les aires de stockage et de circulation doivent être conçues pour éviter la stagnation des eaux pluviales. Elles doivent être nettoyées en tant que de besoin, 
321.5. Les copeaux et sciures doivent être manutentionnés et stockés da façon à limiter au maximum les envois. 

522. Dé kobines de pâtes, papiers at cartons en magasin 
2.21. Il n'existe dans les magasins de stockage ni atelier d'entretien du matériel, ni transformateurs de courant électrique nl installation de combustion pour le chauffage des locaux. 

  

52.22. Construction, aménagement 
La distance séparant les stackages des limites de propriété est égale à au moins huit mètres 
Les éléments de canswuction présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : 

  

matériaux incombustiblss MO : 
couverture inoombustible 
portes donnant vers l'extérieur pare-flammes de degré th. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (sffat lentile), 
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522.3. Seul l'éclairage artificiel électrique ast autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 

a'exploitation, ou sont pratégés contre Les chocs. 

1 sont en toutes circonstances éloignés des matières, produits ou substances entreposés pour éviter leur 

échauffement 
À proximité d'au moins une issus est nstalé un Inlerupleur général, bien signalé, permettant de couper 

f'alimentation électrique. 

62.2.4. Aménagement et organisation du stockage 

Le stockage est effectué de manière que toutes Les issues, escaliers, ele, soient largement dégagés. 

les sont entreposées de la façon à laisser les espace libres suivants : 

“nt matières antreposées et parois et enire matières entreposées et éléments de la structure 

0.80 mètre ; 
une ou des allée{s) de circulation centrale de 2 mètres de large au Mons : 

entre 18 base de La toture ou le plafond et le sommet des plles : 0,90 mètre. 

522.8. Le stockage dans les magasins, on quelque quaniié que 56 not de liquides inflammables. de produits 

explosifs, de produits incompatibles avec l'eau, de produits présentant des risques de réactions dangereuses, 

est interdit. 

52.26. Entretien - Les matériels non uiiisés tels que pales, emballages, ete. sont regroupés hors des allées 

de circulation. 

822.7. Les locaux de stockage sont protégés par un réseau d'extinction automatique. 

ARTICLE 53_- DEPOT D'ACIDES CHLORHYDRIQUE, MTBIQUE, SU FURIQUI 

43.11. Les réservoirs reposent sur des socies stables maintenus en bon ét. 

831.2. Les réservoirs devront faire l'objet d'examens périodiques: L'examen extérieur des parois latérales et 

F3 FA des réservoirs doi être effectué régulièrement sans que l'intervalle “séparant deux inspections puisse 

Sléder douze mois. Le ban étai de l'intérieur du réservoir doit également être contrôlé par une méthode 

adaptée. 
Les précautions utles (ventilation, contrôle de l'absence de gaz toxiques où inflammabies, équipement 

u personnel qualifié pour ces contrôles, vétements spéciaux, Masques.) seront mises en œuvre. 

Si ces examens révélant un suinfement, une fissuration au une coroslon, on dB procéder à la vidange 

complète du réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, an den déceler las causes et y remédier 

Un contrôle des impuretés éventuelles pouvant être présentes doit régulièrement être effectué. 

Les lavages pouvant précéder les vérfications péricdiques ne doivent pas provoquer d'attaque sensible 

des matériaux susceptible d'être accompagnée de dégagement gazeux. 

Les dates des vérifications effectuées et laurs résultats seront consignés sur un registre spécial tenu à fi 

diétiso déVTBaeElE dos Installations classées. 

43.4.3. Le bon élat des canalisations d'alimentation et de vidange doi être vérifié fréquemment. 

5214. Toute possibité de débordement de réservair en cours de remplissage 0 évitée soit en appasant uni 

Lisposi de trop-pein zssurant de façon visible l'écoulement du quite dans es réservoirs annexes, sait en 

apposaet un dispos commandant simutlanément l'arrêt de T'afimentaton et le fonctionnement d'un avertisseur 

à la fois sonore et lumineux. 

Les évents, les irous de respiralian et, en général, (aus mécanismes pour évarter l'air du réservoir au 

moment du remplissage où pour faire pénétrer air au moment de la vidange. dpi avoir ur débit suffisant pour 

qu'i n'en résulte jamais de surpressions ou de dépressions anormales à l'intérieur. 
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ARTICLE 54_- DEPOT DE LESSIVE DE SOUDE 

54.1.1. La soude uïlisée ne doit pas contenir plus de 1,5 mg de mereure par kg de soude pure. Prescription reprise dans ls cahier des charges des matières premières utilisées. 
4.12. L'exploitant doi remettre à l'inspecteur des Installations Classées, sur demande de sa part, la liste et les quantités de matières premières et d'adjuvants utlisés par l'usine pendant l'année précédente. 
$4.1.3, Les dispositions de l'article Article 53 ci-dessus sont applicables au dépôt de lessive de soude. 

ARTICLE 56 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT L'UTILISATION DE SUBSTANCE: 
RADIOACTIVÉS SOUS FORME DE SO! SCELLE! 

55.1. Sources et substances radioactives 
Le présent arrêté vaut autorisation au sens de l'article L. 1333-4 du code de la santé publique, pour les actités nucléaires mentionnées conformément au tableau ci-dessous : 
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85.2. Utilisation des radicéléments 

55,24. L'exploitant désigne une persanne responsable des saurces radicactves et de leur bonne gestion. Cetts 

personne veillera à ce que : 
les radioéléments détenus na puissent êtra utilisés qu'aux finé suivantes : 

Mesures de niveau et mesures de débit : sources contenant du Go 60 

Contrôles de grammage : une source contenant du Sr 90 ; 
    

= toute acquisition, importation, exportation, cession, reprise 6t nation des sources radioactives 

respectent les dispositions prévues par la seclion 4 du décret n° 2002-460 du 4 avril 2002 relatif à 

la protection générale des personnes conte les dangers des rayonnements ionisants : 

- les radioéléments soient détenus et utlisés conformément aux règlements en viguéur et aux 

conditions particulières ci-après reprises ën ANNEXE 4 Conditions particulières d'autorisation 

relatives à la récupération et au devenir des sources scellées périmées où qui ne sont plus 

utilisées ; 

 _uninventsire des sources radioactives détenues sait réalisé périodiquement et au moins une dois 

par an. Cet inventaire mentionnera les références des enregistrements obtenus auprès de l'Insbtut 

de Radiaprotection et de Süreté Nucléaire ; 

soit interdite toute modification des appareils contenant les sources qui conduirait à dégrader la 

iioprotection des travailleurs, du public au de l'environnement : en particulier, l'altération des 

dispositifs de sécurité au toute modification compramettant leur efficacité est interdite : 

tout appareil présentant une défecuosité soit clairement identifié, que son utilisation soi suspendue 

Ausqu'à sa réparation et son bon fonctionnement ai été vérifié ; ces opérations font l'objet d'une 

traçabilité ; 
les opérations de chargement et de déchargement des sources dans les appareils soient faites par 

un organisme ou une entreprise spécialisé(e) : 

__ les conditions de reprise des sources (en fin d'utilisation au lorsqu'elles deviennent périmées) per 

es ser soient précisées et fomalsées dans un document dont un exemplaire est conservé 

chez l'exploitant 

  

  

65.3. Déclaration d'événements, accidents ou incident 

Tout accident ou incident suscaptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, 

de porter areinte aux Intérêts visés à article L.511-1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans les meilleurs 
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déleis à l'inspection des installations classées, en précisent les effets prévisibles sur les personnes et l'environnement, En particulier, la perte, le val de radioéléments artificiels, tout accident (événement fotuit risquant d'entraîner un dépassement des rites d'exposition fixées par la réglementation) doivent être signalés sans délai au Préfet, à l'inspection des installations classées at à l'autorité de sûreté nucléaire (numéro vert 0 800 804 135) 
L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter san renouvellement compte tenu de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, st {es confirme dans un document transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. Le rapport mentionne la nature des radioéléments, leur activité, leur forme physico-chimique, le ou les fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de l'accident. 
Enfin, au cas ou l'exploitant devait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration judiciaire au de liquidation judiciaire, celui-ci en informera sous quinze jours l'inspection des installations classées. 

55.4. Elimination et suivi des déchets 

55.41. Aucun stockage définitif de déchets radioactifs n'a lieu sur le site. 
554.2. Les sources usagées ou détériorées seront entreposées dans des conditions assurant touts sécurité dans latente de leur enlèvement qui doit être demandé immédiatement. Un local est, le cas échéant, spécialement aménagé pour le stockage des déchets radioactifs mis en décroissance dans l'attente d'être éliminés. 

58.43. Gestion des déchets 
Les récipients contenant des substances radioactives doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles et indélébiles, la dénomination des produits renfarmés, Le dédit de dose et l'activité estimée à la dale de l'expédition sont rajoutées au marquage de chaque récipient. 
Un contrôle d'iragiation et de contamination de chaque cols doit être réalisé par un personnel compétent en radioprotection avant élimination. 
L'exploitant doit établir un bordereau de suivi de déchets, lors de la remise de ses déchets à un lisre, selon 168 modalités fixées à l'aêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élmination des déchets génère teurs de nuisances. 

55.44. Déchets solides - En cas de cessation d'activité, les résidus de démantélement de l'installation présentent des risques de contamination eu d'irradiation devront être remis à un organisme régulièrement autorisé à cet effet, lls pourront être pris en charge par l'Agence Nationale pour la Gestion des Déchets Radioactifs (ANDRA). 

55.4.6. Registre d'élimination des déchets les déchets radioactifs sont soumis aux dispositions du TITRE VI 3941. supra. 

55.5. Protection contre l'exposition aux rayonnements ionisante 
55.5.1. Le condilionnement des sources scellées doit étre te! que leur étanchéité soit partaite et leur détérioration impossible dans les conditions normales d'emplol et en cas d'incident exceptionnel prévisible, Elles devront être conformes aux normes NF M 61-002 (ou SO 2918), et NF M 61-003 {ou ISO 9978). Les récipients contenant les sources devront porter extérieurement, en caractères lisibles, ndélébies et résistants au feu, la dénomination du produit contenu, son activité exprimée en becquerels at la date de la mesure de cette activité, 

  

5.5.2. Les dispositions prises pour la protection conire les rayonnements ionisants ot pour la surveillance devront satisfaire aux principes généraux édictés par le décret 2002-460 du 4 avril 2002 pour la protection de fa population, et à ceux du décrt 2003-296 du 31 mars 2003 pour la pratectian des travailleurs. 
En particulier 

= 168 équivalents de dose reçus par le personnel resteront aus! faibia que raisonnablement possible, dans les limites de 20 mSwfan : 
+ à litérieur de l'installation, l'exploitant doit détimiter, le cas échéant, conformément à la sous section 2 du décret 2003-206 du 31 mars 2009, les zones surveilées et contrâléss. Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité doivent être placés d'une façon apparente en conséquence ; 

Page 49



  

L'exploitant doit s'assurer, à travers la réalisation de mesures d'ambiance, que loute persons du 

Gubli ne peut pas recevoir une dose efficace supérieure à 1 mS$v sur une année. 

85.5.3. Contrôles de radioactivité 

Un contrôle des débits d'équivalent de dose (irradiation) est réalsé au moins une fois par mois parie 

service compétent en radiapratection, les sources étant en position d'emploi. Au moine une fois Par Er. 1 

Soie eat efecué par un tiers arganisme agréé. Ce contrèle devra permeïre de confirmer l'ébsence d'impact 

Sur les travailleurs, le public et l'environnement 

En outre, un contrôle périodique au moins annuel des sources, notamment de teur étanchéité, doi être 

réalisé conformément au code du travail {article 231.84) par un organisme agréé. 

Les résultats de a88 contes sant consignés sur un regisire tenu à la disposition de l'Inspection à qui ïs 

sant transmis une fois par an. 

Le responsable désigné en applicatian de l'article 4 du présent arrêlé, le séries compétent en 

ratioprotectian ete chef d'établissement sont informés des résultats de ces coriréles. La pEreeann responsable 

Fa corriger, an concertation avez le servise compélent en radiopratecton, toute anomalie et en informe le chef 

d'établissement. 

55.6. Prise en compte des risques 

85,64. Sécurité - En dehors des périodes d'emploi des sources ou des heures d'ouverture des locaux, toutes 

LE mesures doivent être prises pour assurer leur pratection contre le val et l'incendie. 

85.8.2. Interdiction des feux 

‘aucun feu nu ou paint chaud ne peut être maintenu eu apporté à proximité des sources raduaces. 

même exceptionnellement, qu'elles saient en cours d'utlsation ou entrenosées, Ces interdictions. notamment 

mnt sant affichées en caractères rès apparents dans les secteurs concemés el sur les portes 

d'accès. 
11 est interdit d'entreposer où de mainter 

inflammables. 

  

à proximité des sources des matières ou matériaux 

85.8.3. Détection de situation anormale 

Une détection incendie est installée dans les locaux où sont entreposées les sources. 

En dehors des heures de présence du personnel, l'alarme est reportée sur une stuciure {société de 

surveillance - personnel en astreinte...) qui assure l'information : 

= des Services de Secours at d'Incendie, 

__ d'un responsable de l'entreprise exploitant 

Des consignes particulières définissant les mesures à prendre en cas de décienchement de l'alrme. 

66.84. Dispositions orgenisationnelles 

L'explaitant met en place une organisation de la qualité en matière de sécurié au niveau des équipements 

et matériels dont ls dysfonctionnement placerait l'installation en situation dangereuse où susceptible de le 

devenir 
Cette organisation porte notamment sur 

__ rutiisation des sources et dispositifs en contenant (consignes en situation normale ou en Eaê de 

Grise, essais périodiques, maintenance, formation du personnel). Les consignes de sécurité sont 

Wigbes par une personne compétente an radioprotection puis sont sffichées dans tous es lieux 

où sant détenues ou utilisées les sources ; 

__ l'analyse des incidents et anamalies de fonctionnement. 

  

     

Les documents correspondants seront tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

65.5. Formation du personnel - L'exploitant doit dispaser d'au moins deux persoñres compétentes en 

radiopretection au sens de la réglementation du travail [aricle 231-106 du code du travail 
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S8.6.6. Evacuation du personnel 
Les installations doivent comporter das moyens rapides d'évacuation pour le personnel. Les schémes d'évacuation sont préparés par l'exploitant, tenus à jour el affichés. L'accès aux entreposage en sera facile de manière à permettre, en cas de besoin, une évacuation rapide des sources. 
Les voies de desserte des bâtiments seront entretenues et maintenues libres en permanence et les portes doivent ouvrir vers l'extérieur. 

85.6.7. Plan de lutte contre l'incendie - L'établissement dispose d'un Plan d'Interventien interne qui est transmis ainsi que ses mises à jour à la Direction Départementale d'incendie et de Secours, Il est tenu 4 la disposition de l'inspection des Installations Classées. 

56.68. Moyens de lutte contre l'incendie - Les moyens de lutte contre l'incendie dont l'emploi est proscrit sur les substances radioactives présentes dans l'établissement seront signalés. 
55.6.9. Consignes d'incendie 

L'expioitant établit des consignes spéciales relatives à la lutte contre l'incendie. Elles doivent être affichées dans les lieux de travail et de stockage. 
Celles-ci précisent notamment : 

-_ l'organisation de établissement en cas de sinistre, 
+ la fréquence dés exercices, 
-_ les dispositions générales concernant l'entretien et ia vérification des moyens de lutte contre 

l'incendie, 
-_ les modes d'appel des secours extérieurs ainsi que les personnes autorisées à lancer ces appels. 

En cas d'incendie concemant ou menaçant des substances radioactives, il est fait appel à un centre de secours et non à un corps de première intervention. 
Les services d'incendie appelés à intervenir sont informés du plan des lieux, des voies d'accès et des 

emplacements des différentes sources radioactives, des éventuels stocks de déchets radioactifs ainsi que des 
produits extincteurs recommandés ou proscrits pour les substances radioactives présentes dans l'établissement. 

ARTICLE 58_- PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AU NETTOYAGE, DEGRAJSSAGE DE SURFACI 
Les installations de nettoyage de surface sont exclusivement constituées de fûts surmontés d'un robinet et d'un évier d'utilisation du liquide de nettoyage. 
Toutes dispositions seront prises pour éviter d'évacuer au mieu naturel au au système de traitement par lagunage de l'établissement les liquides éventuellement répandus. Ces liquides seront collectés et traités comme des déchets, suivant les dispositions du TITRE VI supra, 

ARTICLE 87 _- PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX INSTALLATIONS DE COMBUSTION 
Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux appareils de combustion suivants : Chaudière Tampella, Chaudière Steinmuller et Chaudières BW. 

57.1. Accessibilité 

87.1.1. Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une explaitation normale des instalations 

57.2. Anomalies de fonctionnement 

7.2.1. L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité, Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effeciuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation, 

5722. En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouiliage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdits, Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation, au besoin après intervention sur le site. 
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67.3. Entretien 

57.34. L'exploitant doit veiler au bon entrefian des dispositifs de réglage, de contréle, de signalisation et de 

Fauré. Ces vérfications et leurs résultts en sont consignés par #cft 

5032. Toute tuyzuteri susceptible de contenir du gaz devra fait l'objet d'une vérificalion annuelle d'étanchéité 

qui sera réalisée sous le pression normale de service. 

87,33. Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être engagée 

qu'après une purge complète de la tuyauterie corcemés La consignation d'un trançon de canalisation s'effeclue 

quan cahier des charges précis défini par exploitent. Les cbiurateurs à opercule, non manceuvrables sans 

ie possible vers l'aumosphére, sont interdits à l'intérieur des bétiments 

87.34. Alissue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la luyauiers dait garant une paralte intégrité 

À cele-oi. Geite vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces 

Sénficetions et leurs résultats sont consignés par écrit. Pour des ralsons liées à la nécessité d'exploitation, 8 

We d'intervention pourra être effectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve de la rédaction et de 

Fobservation d'une consigne spécifique. 

57.3.5. Les soudeurs devron avoir une attestation d'apitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage 

à réaliser. 

674. Alimentation en combustible 

67.41. Les réseaux d'aimentation an combustible doivent être conçue et réalisés de manière à réduire les 

Maques en cas de fuite notamment dans des espaces connés. Les canalisations sont en tant que de besoin 

rotégées contre les agressions extérieures (corrosion, ho, température excessive...) et repérées par des 

Couleurs normalisées ou par étiquetage. 

57.42. Un disposiif de coupure manuelle, indépendant de tou équipement de régulation de débit, doit être 

Dacé à l'extérieur des batiments pour permetre d'interrompre l'alrnenleeer a combustible liquide ou gazeux 

D apparels de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indique dans 165 consignes d'exploitation, doit 

être placé : 
dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances : 

à l'extérieur et en aval du poste de fivralson ou du stockage du combustible 

A est partaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et ‘comporte une indication du sens 

de a manœuvre ainsi que le repérage des posiions auverté ou fermés. 

Sur les circuits d'alimentation en combustible gazeux. l'exploitant étudiara la possibiité de mise en placs 

d'un dispositif de coupure de l'almentation en gaz par une ou plusieurs vames automatiques" placées à 

Peer des bâtiments. Ces vannes pourront être asservies à des capleurs de détection de gaz” ou à tout 

are dispositif adapté de détection ou de mesure. Toute la chaine de coupure automatique (détection, mesure, 

ae bn du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement et les résultats de ces 

ares consignés par écrit. La position ouverte ou fermée de ces organes est ‘clairement identifiable par 

le personnel d'exploilation. 

La fermeture de ces vannes déclenchera une alarm. 

Les consignes d'exploitation prévalront les dispasitions à prendre pour le mise at sécurité de tout ou 

parte de linstalaton susceplile d'être en contact avec une “aimosphère explosive ou de conduire à une 

explosion. 

87.43. Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de 1 

température, indépendant de sa régulation, protégeant contre touts surchauffe anormale du combustible. Une 

alarme doit alerter les opérateurs en cas de dérive. 

5744. Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 

Fe réduit que possible. Par alleurs, un organe de coupure fapide dit équiper ‘chaque appareil de combustion 

au plus près de celui-ci. 

——— 
Tue snomaIque a nhenu de fiahué e6t maimu, compote es no envi OS À 8 matériel 

anne Ro ado de ges: un redondance sat assure para présence das mois deux api 
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67.5. Contrôfe de la combustion 
Les appareils de combustion sont équipés de dispositfs permettant d'une part de contrôler leur bon fonctionnement et, d'autre part en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concemé et au besoin l'installation. 
Les appareils de combustion comportent un dispositif de _contréle de la flamme ou un contrôle de la température. Le défaut de son fonctionnement do entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

57.6, Livret de maintenance 
L'exploitant tient à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend netamment les renssignements suivants : 

-_ Céractéristiques de l'installation, éventuellement nom de l'entreprise Chargée de l'entretien ; 

- caractéristiques des appareils de combustion ; 

- Caractéristiques des combustibles préconisées par le constructeur : 

-_ désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle : 
+ dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique : 

- conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 

-_ résultat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, consignation des observations faites et suites données : 
- bilan annuel de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse : 
-_ consommation annuelle de combustible : 
+ _ indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des apparelis de réglage 

des feux et de contrôle ; 
+ _ indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage : 
- indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations connexes, ayant une incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement 

Le livret de maintenance est tenu AS HSBRSMOR GE REACH des instellations classées. 

ARTICLE 5$_PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AU REFROIDISSEMENT PAR DISPERSION 
EAU DANS UN FLUX D'AIR 

58.1. Définition 
Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens du présant arrêté, l'ensemble des éléments suivants : tour(s) de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), l'ensemble composant e circuit d'eau en contact avec l'air (bac(s), canalisation(s), pompe(s)...), ainsi que le circuit d'eeu d'appoint (jusqu'au dispositif de protection cantre la pollution par retour dans la cas d'un appoint par le réseau public) et ls circuit de purge. 

88.2. Survelllance de l'exploitation 
Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées el formées en vue d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et farmalisées. 
L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à'& diégüsfion de l'inspection des installations classées. 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

  

Entretien préventif, nettoyage ot désinfection de l'in 

58.31. Dispasitians générales 

Page53



  

2) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter 1a prolifération 

ds légianelles dans l'eau du cire et sur toutes les surfaces ‘de l'installation on contact avec l'eau du circuit où 

pourrait se développer un biofim. 

+} L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du disposiif de 1imitatian des entrainements 

Psicutares, Lors dun changement de disposiif de imitation des entraînements vésiculaires. l'exploitant devra 

S'assurer auprés u fabricant de la compeñbilté de ce dernier avec es caractéristiques da la tour. 

c} Un plan d'entretien préventil de netioyage ci désinfection de l'installation, visant à maintenir en permanencé 

À concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1000 unités formant colonies par litre 

Seau, ect mis en œuvre sous la responsablité de l'explotant Le plan d'entretien prévenlf, de nettoyage et 

désinfection de l'installation est défini à partir dune analyse méthodique de risques de développement des 

légionelles. 

à) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans 55 

À nations de fonctionnement normales (conduit. arêts, compies Gi partiels, redémarages, interventions 

des à la maintenance ou l'entretien) ei dans 58 conditions de fonctionnement exceptionnelles {changement 

Sur instalation ou dans son mode d'exploitation) 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

| les modalités de gestion des Installations de refraisissement {et notamment les procédures 

Fénretlen et de maintenance portant sur ces installations) : 

je cas échéant les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet d'un 

arrêt annuel : 

…_ Jes résultats des indicateurs de suivi et des analyses an légionelles : 

js actions menées en application du point 58.61. etla fréquence de 085 actions : 

es situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un FEQUE de dévelappement de biofilm 

ne le cout de refroidissement, notamment incidents d'antreten. bras mort temporaire lié à 

F'exploiation, porions à faible vitesse de circulation de l'eau. portions à tempéralure plus élevée. 

L'anaiyse de disque prend également en compfe les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que 

La conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur Les compétences de l'ensemble des personnels participant à la 

gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants ‘susceptibles d'intervenir sur l'installation 

€} Des procédures adaptées à l'exploitation de l'nstaliation ‘sont rédigées pour définir et mettre en œuvre: 

2 la méthodologie d'analyse des risques : 

L_1es mesures d'entretien prévenf de l'installation an fonctionnement pour Éviter la prolifération des 

micro-organismes et en particulier des légionelles : 

Lies mesures de vidange, nettayage et désinfection de l'nstalation à l'arrêt: 

L_ jes actions correctives en cas de situation anormale {dérive des indicateurs de contrôle, défaillance 

du traitement préventif. : 

L rarrêtimmédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil 

de production 

(Ces procédures formelisées sant jointes au carnet de suivi, défini au point 58.8. 

58.32. Entretien préventf de l'installation en fonctionnement 

L'istalletion est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 

fonctionnement. 

afin de limiter les phénomènes d'entartrage at de corasion, qu favorisent la formation du bioflm sur es 

aurtacai ao linstalaion 8t ta praiféraion des légianales. explain 5 assure ‘d'une banne gestion hydraulique 

Sans l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à Un traitement régulier à effet permanent de son 

Satan perdant toute la durée de son fonctionnement Le talement poure tra chimique où mettre en œuvre 

Maure procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofim et sur les légionelles dans les 

conditions de fonctionnement de l'exploitation. 

Page 4



  

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en oeuvre, les concentrations des produits sont fixées 
et maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'nstailation. L'exploitant 
vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et di s. En particulier, lé choix des 
produits biocides tient compte du pH de l'eau du circul en contact avec l'ai, et du risque de développement de 
souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de 
réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. 

Le disposiif de purge de l'eau du circuit permet de mainterir lss concentrations minérales à un niveau 
acceptable en édéquation avec ls mode de traitement de l'eau 

Les appareils de traitement et les appareils de mesurs sant correctement entretenus et maintenus 
conformément aux règles de l'art. 

  

88.33. Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêl 
L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyé at désinfectse 

-_ avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 
+ | ét en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concernées par 

le point 58.4. du présent tre. 
Les opéralions de vidange, nettoyage et désinfection comportent 

= une vidange du circuit d'eau : 
- un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, 

canalisations, gamissages et échangeur(s)... : 
- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-d-vis de l'élimination des légionelles à été 

reconnue ; ls cas échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d'eau situé en 
amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement 

Lors de lout netioyage mécanique, des moyens de proléction sant mis en place afin de préverir tout risque 
d'émissions d'aérosols dans l'environnement, L'utifsation d'un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être 
spécifiquement prévue par une procédure particulière et doi faire l'objel d'un plan de prévention au regard du 
risque de dispersion de légionelles 

      

Si l'exploitant s8 trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu au point 
58.3.3. pour le nettoyage et la désinfection de l'installation, 1 devra en informer le préfet et lui proposer la mise 
en œuvre de mesures compensatoires. 

L'inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers 
expert. 

Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par 
arrêté préfectoral pris en application de l'arlicle 30 du décret du 21 septembre 1977. 

58.5. Surveiltance de l'efficacité du nettayage et de la déninfection 
Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du neftoyage et de la désinfection de l'installation 

st défini à partir des conclusions de l'analyses méthodique des risques menée conformément aux dispositions 
prévues au point 88.3. du présent titre. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant identie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer 
les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement 
par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de 
prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l'exploitant 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des 
évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets 
sur l'environnement. 

58.5.1. Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 
La fréquence des prélèvements et analyses des Legianolls spscie selon la norme NF T90-431 est au 

minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation, 
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Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sant inférieurs à 1000 

unités formant colonies ar lire d'eau (UFCA). la fréquence des prélèvements et ‘analyses des Legionella species 

Selan ta norme NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle. 

Sun résultat d'une analyse en légianelles est supérieur ou égal à 1 000 UFCA d'eau ou sl présence 

de frs nterférente rend impossible ls quantification de Legianells specio la fréquence dos prélèvements et 

analyses des Legionella specie selon la norme NF T20-431 devra être de nouveau au minimum bimestrielle. 

68.52. Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des lgionelles 

Le prélévement est réalisé par un apéreteur formé à cet effet sur un PORT du ciruit d'eau de 

refroidissement où l'eau est représentative de celle en creultion darts le cie et hors Ge lente influence directe 

ro aappoint. Ge point de prélèvement, repéré par un marquage. sst fxé sous la responsabilité de 

Texplatant de Fagan à faciiter les comparaisons entre les résulats de plusieurs analyses successives. 

La présance de l'agent bactéricide utfisé dans l'installation doi être prise en compte notamment dans le 

cas chan tailement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantilannage, fourni par le laboratoire, 

doit contenir un neutralisant en quaniité suffisante 

SA s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, ou de réaliser un 

contrôle sur demande de l'nspaction des Installations classées, les prélèvements sont éffectués juste avant le 

choc et dans un délai d'au moins 48 heures après celui-ci 

Les disposons retatves aux échantilons répondent aux dispositions prévues par la norme NF 70-431 

58,5.3. Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles - applicable au 81 décembre 2005 

L'exploitant adresse Le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des 

Legioneïla specie selon la norme NF TS0-431, qui répond aux conditions suivantes : 

je laboratoire est accrédié selon la norme NF EN ISO/CE! 17025 par le Comité Français 

12 arédtation {COFRAC) où taut autre organisme d'accréditation équivalent euronéar. signataire 

SE Taecord mUIiatéral pris dans le cadre de la coordinalion européenne des organismes 

d'accréditation : 

  

= le laboratoire rend ses résultats sous accréditation : 

| je laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent 

68.84. Résultats de l'analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF 190-431. Les résultats 

sont exprimés en unité formant colonies per Iitre d'eau (UFC/1). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ‘ensemencements dont les résuitts font 

apparaitre une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UF soient conservés pendant 3 mois par 

le laboratoire. 
Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identfcation de Véchantilon 

: coordonnées de l'installation : 
date, heure de prélèvement, tempéralure de l'eau ; 

nom du préleveur présent ; 
référence et localisation des points de prélèvement : 

aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt : 

pH, conductivité et turbidié de l'eau au lieu du prélèvement ; 

nature et concenwation des produits de traitements (biocides, bisdispersants…) : 

date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation: 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'infommera des résulats définitifs et provisoires de l'analyse par 

des moyens rapides (télécopie, courriel} si : 

Le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 UFGII d'eau, 

Je résultat définitif de l'analyse rand impossible la quantification de Legianella spécis en raison de 

la présence d'une flore interférente. 

88.55. Prélèvements et analyses supplémentaires 
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L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 
analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrêle de façon Inopinée, ainsi que l'identification 
génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre National de Référence des légionelles (CNR 
de Lyon), 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physice-chimiques sant réalisés par un laboratoire 
répondant aux conditions définies au point 58.5.3. du présent titre, Une copie des résultats de ces analyses 
supplémentaires est AdfeRéRtE] des installations classées par l'exploitant, dès leur réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

58.6. Actlons à mener en cas de prolifération de léglonelles 

58.6.1. Actions 4 mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 
100 000 UFC/1 selon 1a norme NF T90-434 

2) Si les résulats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de 
l'ensamble des dispositions qui précèdent, meftent en évidence une concentration en Legionela specie 
supérieure ou égale à 100 000 UFCA d'eau, l'exploïant arrête dans les meilleurs délais l'installation de 
refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préslablement défini, et réalise la vicange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte 
le maintien de l'outi et les conditions de sécurité de l'installation, et des instailalions associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection 
des installations classées par télécopie avec la mention «URGENT & IMPORTANT - TOUR 
AEROREFRIGÉRANTE - DEPASSEMENT DU SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LITRE 
D'EAU ». Ce document précise : 

les coordonnées de l'installation, 

La concentration en légianelles mesurée, 
la daté du prélèvement, 

les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

     b) Avant la remise en service de l'installation, i procède à une analyse méthodique des risques de 
développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue au point 58.3.1. ou à l'actualisation de 
l'analyse existants, en prenant notamment en compta la conception de l'installation, sa conduits, son entretien, 
son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir les actions correclives visant à réduire les risques 
de développement des léglonelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces 
risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodalogie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont 
isints au camet de suivi 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et défini les moyens susceptibles de réduire 
le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de 
l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses 

    

<) Aprés remise en service de l'installétion, l'explatant vérifie immédiatement l'efficacité du netloyage et des 
autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalisa un prélèvement, pour analyse des 
légionelles selon la nofme NF T90-431. 

Dés réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection 
des instalalions classées. L'analyse des risques est jaime au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble 
des mesures de vidange, netoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies: 
étleur calendrier de mise an œuvre. 

d} Les prélèvements etles analyses en Legionella specie selon le norme NF T90-431 sont ensuite effectués 
taus les 15 jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 UFCA d'eau sur un des prélèvements prescrits ci 
dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci- 
dessus sont renouvelées. 
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€) Dans le cas des instalations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants paur le mainien de 

Su ou a sécurité de l'instalation et des instalations a5spckes, a mise sn cn de la procédure d'arrêt sur 

sieurs jours poura être stoppé, sous réserve qu'il riy af PE d'apposition du préfet à la poursuite du 

Enetonnement de l'nstaltion de refroidissement, si le résultat selon le nette NF T90-431 d'un prélèvement 

(elaà pendant la mise en œuvre de la procédure d'arêt est inférieur à 190 006 UFC/ d'eau 

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense BAT l'exploitant de la 

séalsation de l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi 

on eflcacité, Les prélèvements et les anahyses en Legionell specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 

effectués tous les 8 jours pendant trois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en ceuvre les dispositions suivantes 

En cas de dépassemant de la concentration de 10 000 UFCA d'éeu. l'exploitant réalise ou 

Er Sale les actions prévues au point 58.6.1.  b) el soumet ces éléments à aus d'un tiers expert 

le reppot est tansmis à l'inspection des installalons classées dans le mois suivant la 

Snarssance du dépassement de la concentration de 10 000 UFCA d'eau : 

__ En cas de dépassement da la concentration de 100 000 UFC {| d'eau, installation est arrêtée dans 

ÊT eileurs délais et l'explaitant réalise l'ensemble des actions prescrites aLx points 586.1. a} 

as861. c) du présent titre. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de installation, sous réserve que 

f'explaitant mette immédiatement en œuvre des mesures compense soumises à l'avis d'un 

rs expert choisi aprés avis de l'inspection des inatalalions ciassées    

$8.8.2. Actions à mener sila concentration mesurée en Logionelà spaci est supérieure ou égale à 1 000 UFCA 

Seau et inférieure à 100 009 UFCA d'eau selon la norme NF 190-431 

Sites résultats d'analyses réalisées en appication de l'ensemble des disposons mu précèdent mettent 

en évidence une concentration en Legionela space selon la norme NF 190-431 supérieure ou égale à 

F7 00 UFCA d'eau et imférieure à 100 00D UFCA d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et 

désintecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionelle specie inférieure à 1 600 UF 

d'eau 

    

La vérification de l'efficacité du netioyage at de la désinfection est réslisée par un prélèvement selon la 

norme NF TR0-431 dans les deux semaines consécutives à l'action correciive 

Le iratement st la vérfication de l'efficacité du traitement son renouvelée tant que la concentration 

mesurée on Legionelle specie esi supérieure au égale à 1 000 FCI d'eau et inférieure à 100 000 UFCA d'eau, 

A partir de trois mesures consécufives mdiquant des concentrations supérieures à 1 000 UFCA d'eau. 

l'exploitant devra procéder à l'ctualisation de l'analyse méthotinue des risques de développement des 

légionelles dans l'installation, prévue au point 58.3.1- | du présaet int 2a prenant notamment en compte la 

espion de linstaition, sa conduite, son entretien, son sul. L'anayee des risques doit permettre de définir 

a Saions correctives visant à réduire le risque de développement des fégionelles et de planifier la mise en 

8 en moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions corses, ainsi que la méthodologie 

ea œuvre pour analyser cel nedent, sont joints au carnet de sui 

L'exploitant tent les résultats des mesures et des analyses de risques efécifi EE diposiioni dé 

des installations classées. 

  

58.63. Actions à moner si le résultat défiitf de l'analyse rend impossible la quantification de Legionelta 

spacis en raison de la présence d'une flore interférente 

Sans préjudice des dispasiions prévues aux points 58.6.1. et 588 2... site résultat définitf de l'analyse 

rend impossible la quantification de Logioneiis species en raison de la présence d'une flore interférente, 

exploitant prend des dispositions pour netoyer el désinecter l'installation de façan à s'assurer d'uné 

concentration en Legianelle specie intérieurs à 1009 UFCA d'eau 

  

S8.7. Mesures suppléments n cas de découverte di 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de 

instalation, sur demande de l'inspection des installations classées 

= l'exploltant fera immédiatement réaliser un prélèvement per ns taboratoire répondant aux conditions 

prévues au point $8.5.3. , auquel confiera l'analyse des tégianelles selon la norme NF 780-431 : 

_ rexploitant analyser les caractéristiques de l'eau en circulation Au moment du prélèvement : 
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-_ l'exploitant procëdera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les 
caractéristiques de l'eau en circulalion après ce traitement ; 

-_ l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre National de Référence des légianelles (CNR de Lyon), pour identiicatin génomique des souches de légionelles. 

588. Carnet de suiv 
L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un camet de suivi qui mentionne 

les volumes d'eau consommés mensuellement ; 
les périodes de fonctionnement et d'arrêt : 
les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates / nature des opérations / identification 
des intervenants / nature et concentration des produits de traitement / conditions de mise en 
oeuvre) ; 
les fonctionnements pouvant canduire 4 créer temporairement des bras morts : 
les vérifications etimervenians spécifiques sur les dévésiculeurs : 
les modifications apportées aux installetions : 
les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, PH, TH, TAC, chlorures etc. 

Sont annexés au camet de suivi : 
- le plan des installations, comprenant notamment ie schéma de principe à jour des circuits de 

refroidissement, avec identfication du lieu de prélévement pour analyse, des lieux d'injection des. 
traitements chimiques ; 

-__ les pracédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à 
mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques.) ; 

- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses : 
- les rapports d'incident ; 
+ les analyses de risques et actualisations successives : 
- les nolices techniques de tous les équipements présents dans l'installation 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus #15 OM dE FI htGtion des Installations Classées. 

58.9. Bilan périodique 
Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles, sont 

instaliations classées par l'exploitant sous forme de bilans annuels. 

  

à lispéotiofi des 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur 
- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lars des dépassements de concentration 1 000 UFCA d'eau en Legionella specie : 

les actions correctives prises ou envisagées ; 
+ _ les effels mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N-1 est établi et KR APESSEEN des installations classées pour le 30 avril de 
l'année N. 

58.10. run organk réé = applicable à compter du 31 décembre 2005 
Dans le mois qui suit Ia mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contréle par un organisme agréé au ütre de l'article 40 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. L'agrément ministériel ast délivré par ls ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de la prévention des légionelles. L'accréditation au titre des annexes À, & ou C de la norme NF EN 45004 par ls Comité Français d'Accréditation (Cofrac) ou tout autre organisme d'accréditalion équivalent européen, signataire da l'accord multiatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation, pourrs constituer une justification de cehe compétence. 
La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concemées par le point 68.4. du présent tire. En outre, pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration 
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en légioneltes supérieur ou égal à 100 000 LIFGA d'aau sale la norme NE T80-431, un contrêle est réalisé dans 

les 12 mois qui suivent 

Ce contrèie consiste en une visite d'instalation, une vérification des conditions d'implantation et de 

conception, ef des plans d'entretien et de survellénce, de l'ensemble ‘des procédures associées à l'installation, 

et de la réalisation des analyses de risques. 

  

L'ensemble des documents associés à l'installation (camet de sut descriptif des installations, résultats 

d'analyses physico-chimiques el misroblalogiques. hilans périndiques. procédures associées à l'installation, 

Analyses de risques. plans d'actions...) sont fenus à la disposition de l'organisme. 

à isaus de chaque contrée, l'organisme établit un rapport adressé à l'explen de l'installation contrôlée: 

Ce rapport mentionne les non-confomnités constatées et les poinis sur lesquels des mesures corractives où 

préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport FFE TIRER NON des installations Classées. 

  

58.41. Dispositions relatives à la protection rsenngls 

    

Sans préjudice des dispositions du code du travail l'exploitant me à disposition des personnels 

intervenant à l'intérieur ou à proximité de l'installation, et suscepies être exposés par voie respiratoire aux 

Meet des équipements individuels de protection adaplés ou conformes rx GUN ‘en vigueur Tarsqu'alles 

2e (masque pour aérosols biologiques. gants. }, destinés à les protéger contre l'exposition: 
   

aux aérosols d'eau suscapiihles de contenir des germes pathogènes : 

= aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tout de refroidissement, dait être informé 

des creonetances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de 

importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu AA éffpoëiion de Finapectiof 

des installations classées, et de l'inspection du travail 

  

8.42. Prescriptions relative au prélèvement et au rejet d'eas de l'installation 

68.12.1. Prélèvements 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piauage les crtères mirobialagiques et de matières en suspension 

suivants 
_ Lgionella sp. < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée 

L_ Numération de germes aérobies reviiiables à 37°C. < 1 000 germes / mt 

= Matières en suspension < 10 mg 

Sn42.2. Lorsque ces quaitée ne sont pas respectées, l'eau d'appoint lets objet d'un traitement permettant 

Fabnte des objects de qualité ci-dessus. Dans 08 cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux 

fois par an dont une pendant la période estivale. 

68.12.3. Valeurs limites de rejet 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en Far que de besoin d'un traitement permettant de 

respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées sur ‘effuent brut non décanté et non filtré, sans diutian 

préalable ou mélange avec d'autres effluents 

__ Les concentrations en chrame hexavalent (NFTA0-112), en cyanures SO 8703/2) et bibutélain 

donent être inférieures au seuil de détection de ces polluants. 

__ La concentration en métaux totaux (NFT 90-112) doit être inférieure où égale à 15 mg si le flux est 

supérieur à 100 gf. 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quoldienne. Aucune valeur instantanée ne doit 

dépasser le double des valeurs miles de concentration 
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ARTICLE 59 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À L'ATELIER DE CHARGE D'ACCUMU- 
LATEURS 

L'atelier est destiné au chargement de batteries de traction ouvertes, diles non étanches, servant au 
déplacement ou au levage d'engins électriques de manutention. 

  

59.14. L'atelier de charge doi être construit en matériaux incombustibles, couvert d'une toiture légère et non 
surmonté d'étage. La parte d'accès doit s'ouvrir vers l'extérieur et être munie d'un ferme-porié ou d'une fermeture 
automatique. 

59.12. Sans préjudice des dispositions du cods du travail, l'atelier doit être largement ventilé par la partie 
supérieure de manière à éviter l'apparition d'une atmosphère explosible 

69.1.3. L'atelier ne doit avoir aucune autre affectation ; en particulier, | est interdit d'y déposer des matières 
combustibles, 

59.14. Le sol de l'atelier sera imperméable et présentera une pente canvenable pour l'écoulement des eaux 
de manière à éviter toute stagnation. Les murs seront recouverts d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mètre 
au moins à partir du sal. 

ARTICLE 60 DISPOSITIONS DIVERSES 

60.1. Publleité 

Monsieur le Maire de TARTAS est chargé de faire afficher à la Mairie pendant une durée minimum d'un 
mois un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise. 

  

Le même extrail sera affiché en permanence et de façon visible dans les locaux de la société. 

Un avis sers inséré par mes soins et aux frais de la société TEMBEC TARTAS SA dans deux journaux 
locaux 

80.2. Exécution 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Maire de TARTAS, Monsieur Le Directeur 

Régional de Industrie, de la Recherche et de l'Envitonnement, Monsieur l'inspecteur des installations classées 

sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressé à la société 

TEMBEC TARTAS SA, 

Mont-de-Marsan, le À ? MAT 2005 

Le Préfet     
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ANNEXE 1 _ PLAN GENERAL DE L’ETABLISSEMENT - LOCALISATION DE POINTS DE 
REJETS ET DE CONTROLES   
  

Annexe 1a - Emplacement des points de mesure et de pompage, des llmites Z1 et Z2 

+ REPERES 
- Forages: Fi 
+ Pompage sur le Refions : P 
- Brit: Bi 

+ limiles des aires 1 etZ2(TITRE V135.3.1. ) 

fimite de l'aire Z1 autour du local ammoniac   

= +æ# limite de l'aire Z2 autour du local ammonlac 

Annexe 1b - Emplacement des points de rejet 

+ REPERES 
+ Eaux pluviales : EPA et EP2 
- Effluents résiduaires industriels : El @tEl2 
- Réjets atmosphériques : A1 eLA2 
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ANNEXE 2 ___RECAPITULATIF DES DOCUMENTS ET ENVOIS 
  

A} Documents à tenir à jour et à disposition de l'Inspection des Installations Classées 

1) Généralités 

2}Eau 

3) Air 

4) Bruits 

5) Déchets 

€) Risques 

plan de l'établissement et liste des installations - TITRE II 3,2 
consignes d'exploitation - TITRE 11 3.4. 

plan des réseaux - TITRE ll Ariicle 7 
relevés des prélèvements - TITRE Ill 8.3. 
niveau statique de la nappe et contrôle des forages - TITRE III 8.4. 
résultats examens périodiques des canalisations de transport de fluides- TITRE II 9.3. 
plan des réseaux d'alimentation et de collecte - TITRE III 0.2.3. 
suivi des installations de traitement - TITRE {ll 41.12. 
conservation des enregistrements (résultats mesures autosurveillance) - TITRE Ill 16.4. 
conservation des enregistrements {résultats eaux de surface et souterraines) - TITRE 11 17.4. 

dossier « pollutions accidentelles » - TITRE Ill Article 18 

résultats contrôles installations de traitement des effluents - TITRE IV 21.3. 
conservation enregistrements des résultats d'autosurveillance - TITRE IV 22.34. 

contrôle acoustique - TITRE V Article 28 : à la demande 

registres de suivi des déchets - TITRE VI 33.1. et TITRE VI 33.2. 

liste des équipements importants pour la sécurité — TITRE VI] 36.12. 
documents de contrôle et d'entretien és à la sécurité - TITRE VII 36.1.3. 
localisation des zones à risques - TITRE VII 37.1 
état nature st quantité produits dangereux + plan stockages - TITRE VII 37.2. 
registre de vérification installations électriques - TITRE VII 374.1 
plan des zones ATEX - TITRE VI! 37.42. 
recensement et rapports de contrêle installations électriques ATEX - TITRE VII 37.4.4 
formation du personnel sur la conduite à tenir en cas d'accident - TITRE VII 37.7. 
consignes générales de sécurité - TITRE VI 37.10. 
registres de suivi foudre - TITRE VII 381.3. et TITRE VI 38.14, 
registre exercioes incendie - TITRE VI! 39.6. 

7) Production, stockage et emploi d'anhydride sulfureux 
contrôle des canalisations - 41,1.2. 

8) Stockage et emplol d'ammonise llquéflé dans la fabrication 
compte-rendu de la vérification annuelle de l'installation - 2.3.1. 
compte-rendus des incidents - TITRE VIII 42.4.3. 
compte-rendus des contrèles des canalisations - TITRE VIII 42.4.8. 

8} Installations de réfrigération utilisant de l'ammoniac liquéfié 
compte-rendu de contrôles des canalisations - TITRE VII 43.3,3, 
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10) Production, stockage et emploi de biaxyde de chlore 
compte-rendu des cantrôles annuels des bacs de stockage et des canalisations - TITRE VII! 
SAT. 

11} Dépôt d'acides chlorhydrique, nitrique, sulfurique 
registre vérifications des réservoirs - TITRE VIII 531.2. 

  

12) Utilisation de substances radioactives ous forme de sources scellées 
registre des contrêles annuels de radioactivité - TITRE VIIL 5.5.3. 
documents qualité concernant la sécurité - TITRE VIII 55.64. 
plan de lutte contre l'incendie - TITRE VIII 55.6.7. 

  

13) Installations de combustion 
livret de maintenance - TITRE VIII 57.8. 

#4) Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 
documents justifiant la formation du personnel au risque légionellose - TITRE VIII 58.2. 
résultats mesures et analyses de risques suite à incident - TITRE VIII 58.6.2. 
carnet de suivi des interventions - TITRE VIII 58.8. 
rapports de contrôles par un organisme agréé (äic du 31/12/2008) - TITRE VII 58.10. 
documents justifient l'information des personnels des risques de contamination par les 
légionelles - TITRE VII 58.11 

B) Documents ou résultats d'analyses 4 adresser à l'inspection des Installations Classées 
+ Récolement {bllan) : TITRE (1 2.1.2. : sous 1 an âfe notification arrêté 

Blian environnement : TITRE 1 2.7. : annuellement 
calage de l'autosurveltance eau - TITRE Ill 16.2. : une fois par an 
analyses d'autosurveilance eau TITRE Il 16.3. : chaque mois 
analyses des eaux de surface et des eaux de la nappe - TITRE Ill 17.3. 
calage de l'autosurvellance air - TITRE IV 22.3.3. : une fais par an 
analyses autosurveilance air - TITRE {V 22.3.4. : chaque mois 
résultais surveillance de la qualité de l'air - TITRE IV Article 23: chaque mois 
contrôle acoustique - TITRE V Arilcle 29: fous les 3 ans 
récapitulatif trimestriel du registre déchets spéciaux - TITRE VI 33.12. 
recensement des substances au préparations dangereuses - TITRE VII 36.22. : lous les ans 
résultats contrôles de la radioactivité - TITRE VIII 65.53. : tous les ans 
résultats analyses de suivi : bilan périodique - TITRE VIII 58.9. 
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ANNEXE 3 __SUBSTANCES VISEES AUX TITRE III 0.1.3. 7] 
  

1. Composés organchalogänés et substances qui peuvent donner ni 
aquatique. 
2. Composés organophosphorés. 
8. Composés organostanniques. 
4. Substances qui possèdent un pouvoir cancérigène, mutagène ou tératogène dans le milieu aquatique ou par 
l'intermédiaire de celui-ci 

  

jance à de tels composés dans le milieu 

£. Mercure el composés de mercure. 
6. Cadmium et composés de cadmium 
7. Huiles minérales et hydrocarbures. 
8. Cyanures 
9. Eléments suivants, ainsi que leurs composés 
1° Zinc; 
2° Cuivre: 
3° Nickel; 
4° Chrome; 
5° Plomb: 
6° Sélénium: 
T° Arsenic: 
8° Antimoine: 
8° Molybdéne; 
10° Titane; 
14° Etain: 
12° Baryum: 
13" Bérylium: 
14° Bore: 
18° Uranium: 
16" Vanadiur:; 
17° Cobalt: 
18* Thalium: 
18 Teilure: 
20° Argent. 
10. Biocides el leurs dérivés. 
11. Substances ayant un effet nulslble sur la saveur ou sur l'odeur des eaux souterraines ou sur l'odeur des 
produits de consommation de l'homme dérivés du milieu aquatique, ainsi que les composés, susceptibles de 
denner naissance à de lelles substances dans les eaux et de rendre celle-ci impropre à là consommation 
humaine. 
12. Compasés organosiliciés toxiques ou persistants et substances qui peuvent donner naissance à de tels 
composés dans les eaux, à l'exclusion de ceux qui sont biologiquement inoffensifs où qui se transforment 
rapidement dans l'eau en substances inoffensives. 
13. Composés inorganiques du phosphore et phosphors élémentaire. 
14, Fiuorures. 
15. Substances exerçant une imfuence défavorable sur le bilan d'oxygène. natamment : ammanisque et itites. 
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ANNEXE 4 _- CONDITIONS PARTICULIERES D'AUTORISATION DES SOURCES 
RADIOACTIVES SCELLEES - RECUPERATION ET DEVENIR DES SOURCES PERIMEES 

{EDITION JUIN 1887) 
  

Décision de la 150" Commission Interministérielle des Radiaéléments Artificiels du 23 octobre 1989, 
(modifiée le 19 février 1996 et le 19 juin 199) 
F- Conditions Particulières d' Autorisation relatives à la DÉTENTION et à L'UTILISATION des sources. 
IL Conditions Particulières d'Autorisation relatives à la DISTRIBUTION des sources. 
Il - Conditions Particulières d’Autorisation relatives à {a PRÉPARATION des sources. 
IV - Date d'entrée en vigueur. 

1- CONDITIONS PARTICULIÈRES D'AUTORISATION RELATIVES 4 LA DÉTENTION ET À 
L'UTILISATION DES SOURCES 

Conformément à la législation en vigueur, tout utilisateur est tenu de faire éliminer à ses frais les sources 
périmées ou en fin d'utilisation dans des conditions assurant la protection de la Santé Publique et de 
l'Environnement. 

En conséquence, les conditions suivantes sont applicables à tout utilisateur de source scellée, quelle que soit 
l'origine de la source: 
1- obligation de restitution de Ia source au fournisseur en fin d'utilisation ou au plus tard dans un délai 
de 10 ans après la date du premier visa par le Secrétariat Permanent de la C.LR.E.A. du formulaire de 
fourninnre, sauf prolongation ea bonne et due forme de l'autorisation d'utilisation. 
2- obligation, pour toute présentation au Secrétariat Permanent de la C.LR.E.A. d'un formulaire de 
Fourniture, de l'accompagner d'un engagement de reprise de la source par le fournisseur, Toute détention de 
sources par l'utilisateur au-delà de sa limite de validité constitue, conformément à l'article R.5237 du Code de 
la Santé Publique, un usage abusif et peut entraîner le retrait de l'autorisation, sans préjudice des sanctions 
pénales prévues à l'article L.639 du Code de La Santé. 
3- La responsabilité de l'utilisateur n'est dégagée an regard des présentes conditions qu'après réception 
par le Secrétariat Permanent de la C.LR.E.A. d'une attestation de reprise délivrée par le fournisseur. 

   

En cas de défaillance du fournisseur, l'utilisateur en informe immédiatement le Secrétariat Permanent de la 
C.LR.E.A. qui lui donne les instructions nécessaires pour la reprise de la source. 

Ces conditions ne font pas obstacle à toutes les autres obligations réglementaires déjà existantes. 

I1- CONDITIONS PARTICULIÈRES D'AUTORISATION RELATIVES À LA DISTRIBUTION 
DES SOURCES 
Les conditions suivantes sont applicables à tout fournisseur de sources scellées, quelle que soit l'origine de 
fabrication de la source, française ou étrangère. 

Pour toutes les sources scellées, le fournisseur doit : 

1-— Récupérer sans condition et sur simple demande de l'utilisateur toute source dont celui-ci n’a plus 
l'usage ou périmée, Une source est considérée périmée 10 ans au plus tard après la date du premier visa par le 
Secrétariat Permanent de la CLR.E.A. du formulaire de fourniture correspondant, sauf prolongation en bonne 
et due forme de l'autorisation. 

L'expression : « sans condition p, implique que le fournisseur doit reprendre la source à la demande de 
l'utilisateur, sans pouvoir opposer Le non-paiement des frais correspondants à cette prestation au moment de la 
reprise. 
Il convient dès lors que les conditions financières de La reprise, incluant l'entreposage éventuel et le stockage 
définitif, soient réglées entre le fournisseur et l'acquéreur lors de la vente de {a source. 

2 Faire la preuve de son adhésion et de la mise à jour de ses cotisations à l'association de 
cautionnement mutuel créé entre les fournisseurs ou conclure avec l'Agence Nationale pour la gestion des 
Déchets Radioactifs (ANDRA) une convéitiüh au terme de laquelle l'Agence prend x charge les opérations 
mentionnées au paragraphe M-1 que le fournisseur ne pourrait mener à bien du fait de sa défaillance. 
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3 Délivrer à l'utilisateur : 

< avant la fourniture de la source, um engagement de reprise de cette source, 
lors de la reprise, une « attestation de reprise » de cette source. 

  

4— Retourner toute source récupérée à son fabricant, sauf à remplir les obligations incombant au 
fabricant, s’il peut justifier des moyens industriels adaptés. 

S— Tenir à jour une comptabilité des sources en stock, livrées, reprises à l'utilisateur, reslituées au 
fabricant (référence de la source et suivant Le cas, date de visa du fomulaire de fourniture, date de reprise, 
date de renvoi au fabricant, nom et adresse de l'utilisateur, lieu d'entreposage du stock des - sources à livrer 
où récupérées). 
Cette comptabilité doit être à la disposition des Corps de Contrôle (article R. 5238 du Code de la santé 
publique). 

II - CONDITIONS PARTICULIÈRES D'AUTORISATION RELATIVES A LA PRÉPARATION 
DES SOURCES SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS 
Pour toutes les sources scellées qui lui sont retourées, le fabricant doit assurer conformément aux règlements 
En vigueur, les opérations suivantes : 
1- entreposage en attente de stockage définitif des sources, 
2-_ reconditionnement éventuel avant entreposage ou avant expédition vers un site de stockage définitif. 
3- expédition et stockage définitif, à ses frais, vers un site de stockage approprié, dans Le cadre d'une 
canvention passée avec l'Agence Nationale pour 1a gestion des Déchets Radioactifs (ANDRA). 

1V - CES CONDITIONS PARTICULIERES D'AUTORISATION ENTRENT EN VIGUEUR LE 1* 
MARS 1990 

ADRESSES DE RESSOURCES ET DE L'ANDRA 

1. RESSOURCES 2. ANDRA 

BPé PARC DE LA CROIX BLANCHE 
91192 GIF.SUR.YVETTE CEDEX 17 RUE JEAN MONNET 
Tél: 01.69.85.75.25 92298 CHATENAY MALABRY 
Fax: 01.69.85.74.50 Tél: 01.46.11.80.76 

Fax: 01.46.1L.R2.57 
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ANNEXE 8 _ MODALITES DE REMISE EN ETAT DE LA DECHARGE INTERNE 
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E, vacuation 

de la fraction fine 
(12 6507) 

E vacuation 

de la fraction 

grossière 
(10350 T) 

E vacation 

des déchets 
de démolition, 
ferrailles 

et DIB 

Evacuation des 

DIB 

cendresteampost d'écorces de bois) et ne peut en l'état êve évacuée en CETS (ar non inerte). Après criblage 3 filières d'élimination sont envisagées : 

1- La revégétalisation de site avec ur matériau riche en matières 
organique après contrôle de l'écotonicité du produit et tests de 
Hxiviation. 

2-La valorisation agricole du produit après réalisation de tests 
d'innocuité, d'un essai plein champ en vue de la préparation d'un plan 
d'épandage. 

3- La combustion de la fraction organique dans les chaudières du site et la 
valorisation ou l'évacuation en CET3 des mâchefers (catégorie V ou 
M). Le PCI mesuré sur la fraction fine de l'échantillon ECH7? est de 
678 kcalkg brute pour un PCI des écorces actuellement brûlée de 

La fraction fine contient 10 à 30 % de matières organiques (mélange 

3 100 KealKg. 

d'élimination sont envisagées : 

1: L'utilisation des copeaux en tant que co-produits de compostage après 
contrôle systématique par lot des éléments traces métalliques et des 
composés traces organiques. Des essais préliminaires devront être 
réalisés sur plateforme de compostage pour tester l'efficacité 
structurante des matériaux sur le compostage, 

2-La valorisation agricole du produit après réalisation de tests 
d'innocuité, d'un essai plein champ et en vue de la préparation d’un 
plan d'épandage. 

  

3- La combustion de la fraction organique dans les chaudières du sites et 
la valorisation où l'évacuation en CET3 des mâchefers selon la 
catégorie (V ou M). Le PCI mesuré sur la fraction grossière de 
l'échantillon ECH7 est de 730 koal/kg brut pour un PCI des écorces 
actuellement brèlée de 3 100 kcalkg 

  

  

Les déchets de démolition seront évacués en CET3 après ti manuel et mi 
mécanique ( rémie d'alimentation du crible équipée de barres de protection}. 

Les DIB seront stockés en benne avant évacuation en CET2. 

Les ferrailles seront triées mécaniquement pour les plus grosses lors de 

La fraction grossière contient 20 à 30% de matières organiques. Trois filières 

| l'atimentation du crible et sur les tapis d'évacuation du crible. 

En cas de présence de DIS (emballages souillées, déchets pollués par des 
hydrocarbures…), ces derniers seront isolés, stockés en bennes et analysés 
avent élimination en centre agréé.
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ARTICLE 31 NATURE DES DÉCHETS SPÉCIFIQUES PRODUITS. 
ARTICLE 32 ELIMINATION / VALORISATION, 
(ARTICLE 33 COMPTABILITÉ - AUTOSURVEILLANCE. 

ARTICLE 34 DÉCHARGE INTERNE. 

TITRE VIT PRÉVENTION DES RISQUES ET SÉCURITÉ. 

    

  

    

      

Page 72



  

     ARTICLE 35 GÉNÉRALITÉS 
ARTICLE 36 GESTION ET ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ. 
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ARTICLE 46 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES À L'EMPLOI DE PEROXYDE D'HYDROGÈNE.. nr al 
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